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iRésumé
Ce mémoire explore les usages des réseaux sociaux dans les campagnes électorales et no-
tamment la relation entre candidats et partis à partir du cas des élections générales espagnoles
de décembre 2015. Nous montrons ce que cette relation révèle de l’organisation territoriale des
partis. Nous nous appuyons sur une analyse quantitative des tweets émis par les comptes na-
tionaux et régionaux des quatre partis principaux et de leurs candidats durant la campagne
officielle. Nous proposons trois mesures de la proximité entre candidats et partis en mobilisant
la méthode des wordscores, la théorie des graphes et des nuages de mots. Malgré une centrali-
sation globale des campagnes sur Twitter, nos résultats indiquent différentes manières de faire
campagne selon le parti, et nous permettent de classer nos quatre partis selon trois modèles
d’organisation territoriale, à partir des notions de hiérarchie et de stratarchie.
Abstract
English title : Running For the Party or From the Party ? Candidates on Twitter During the 2015
Spanish General Elections Campaign
This Master’s Thesis explores the relations between candidates and parties on social media
during the 2015 Spanish general elections campaign. Thanks to this approach, we analyse the
impact of new technologies on the territorial organisation of political parties. We base our ana-
lysis on a database containing all the tweets posted by the national and regional accounts of
the four main Spanish parties and their candidates during the official campaign. We propose
three measures of proximity between the candidates and their parties using the wordscores
document scaling technique, graph theory and wordclouds. We find that, despite an overall
centralisation of the campaign on Twitter, the party still matters to explain candidates/party
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1Introduction
Internet dans les campagnes électorales : des effets contradictoires
Les transformations qui affectent les campagnes électorales depuis près d’un siècle sont
étroitement liées à l’apparition et au développement des médias de masse. Ainsi les hommes
politiques et les organisations partisanes se sont emparés de nouveaux dispositifs techniques
pour communiquer différemment :
“Durant les années 1930, la présidence de Franklin Roosevelt fut remarquée pour
l’utilisation innovante de la radio ; l’élection de John F. Kennedy en 1960 fit un re-
cours appuyé à la télévision et aux techniques de marketing ; l’élection de Barack
Obama en 2008 semble constituer l’avènement, en communication politique, des
technologies de l’information et de la communication, et tout particulièrement des
médias sociaux 1”
Qu’entendons-nous par communiquer différemment ? La grande majorité des travaux de science
politique sur la question montre l’effet centralisateur de la radio et de la télévision sur les cam-
pagnes électorales (NORRIS, 2000 ; F. PLASSER et G. PLASSER, 2002) : ces médias de masse ont
favorisé une nationalisation de la compétition politique et une standardisation des discours
partisans en donnant aux politiciens la possibilité de communiquer simultanément un même
message à tous les électeurs.
Comme le souligne François Heinderyckx, le dispositif technique le plus récent est Internet,
qui apparaît dans la vie politique au début des années 1990. Son usage se développe rapide-
ment : lors de la campagne pour les élections présidentielles de 1996 aux États-Unis, tous les
candidats ont leur propre site web (EYRIES, 2015, p. 24). Le véritable tournant a cependant lieu
en 2004, avec Howard Dean, candidat à la primaire démocrate, qui utilise Internet, et notam-
ment la plateforme Meetup.com, pour compenser le peu d’attention que lui prêtent les médias
traditionnels (LILLEKER et VEDEL, 2013, p. 409). Les élections présidentielles française de 2007
et américaine de 2008 confirment l’importance d’Internet dans les campagnes électorales : en
France, Ségolène Royal lance avec Les Cahiers d’Espérance un des premiers programmes contri-
butifs en ligne. Par ailleurs, elle donne à ses électeurs la possibilité d’interagir avec son équipe
sur la plateforme Ségosphère (KOC-MICHALSKA et VEDEL, 2009). De l’autre côté de l’Atlan-
tique, la campagne de Barack Obama est caractérisée par une présence digitale très diversifiée,
sur 17 réseaux sociaux différents, et la création d’un réseau personnel, myBarackObama.com, où
les inscrits peuvent donner leur avis sur les promesses de campagne et apporter leur soutien
1. HEINDERYCKX, 2011, p. 87.
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au candidat (LILLEKER et VEDEL, 2013, p. 409). L’impact de ces trois premières campagnes di-
gitales a été tel qu’aujourd’hui la présence des partis politiques sur Internet est devenue non
plus seulement utile mais essentielle (EYRIES, 2015, p. 14).
Pourtant, les conséquences de l’arrivée d’Internet et de son implantation durable dans
les campagnes électorales sont encore méconnues. La littérature est divisée en deux thèses
contradictoires : d’un côté, nous assisterions à la standardisation et à la centralisation des cam-
pagnes au niveau national. Selon cet argument, les nouvelles technologies liées à Internet ne
feraient que renforcer les changements déjà amorcés avec la télévision ou la radio (MARGOLIS
et RESNICK, 2000 ; GIBSON et S. WARD, 2002).
De l’autre côté, ces nouvelles technologies permettraient aux partis de cibler leurs électeurs,
de connaître leurs préférences et d’entrer en contact avec eux, grâce aux réseaux sociaux. Ces
nouvelles possibilités auraient pour effet de créer des campagnes différenciées selon le ter-
ritoire et l’électorat visés, soit des campagnes localisées (CHADWICK, 2007 ; GUEORGUIEVA,
2007).
Des deux côtés du débat, nous assisterions enfin à une autonomisation du candidat par
rapport à son parti. Pour les tenants d’une nationalisation des campagnes, la personnalité des
candidats s’affirmerait au détriment d’un message partisan de plus en plus simplifié, tandis
que selon l’argument d’une localisation des campagnes, le candidat disposerait de davantage
de liberté de parole vis-à-vis de l’organe national du parti, qui aurait plus de mal à contrôler
ses prises de position.
Nous nous intéressons donc à la question de l’autonomie du candidat par rapport à son
parti sous le prisme des récents changements dans les campagnes électorales : l’utilisation de
Twitter accentue-t-elle les processus de nationalisation et de standardisation des campagnes
ou bien favorise-t-elle une communication politique différenciée, localisée ou encore indi-
vidualisée ? Pour répondre à cette interrogation, nous étudions dans ce mémoire la campagne
pour les élections générales espagnoles de décembre 2015 sur Twitter.
Choix du terrain : les élections générales en Espagne sur Twitter
L’organisation territoriale ambiguë de l’Espagne
L’Espagne est un terrain pertinent pour étudier les questions des tensions entre les can-
didats, inscrits dans un territoire particulier, et leur parti, qui génère des lignes directives au
niveau national. En effet, l’Espagne est un pays porteur de cette ambiguïté dans son organisa-
tion politique même : “État des autonomies”, il combine les caractéristiques de la centralisation
et du fédéralisme. Comme le rappelle l’article 2 de la Constitution de 1978, l’Espagne est une
nation indivisible reconnaissant l’autonomie de ses régions 2.
Cette ambiguïté se traduit par le poids considérable du niveau régional dans la politique
nationale espagnole, avec la participation à deux reprises, en 1993 et 1996, de plusieurs partis
2. Constitución española 1978.
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régionaux au gouvernement national (GUNTHER et MONTERO, 2009, p. 141-142). De plus, les
premières élections autonomiques, dès le début des années 1980, ont concouru à la création
d’agendas spécifiques au niveau régional (COLOMER, 1998 ; FABRE, 2011). De ce fait, il est dif-
ficile pour les candidats, même dans une élection nationale, de ne pas prendre en compte les
spécificités de leur circonscription.
Dans le même temps, le système électoral d’Hondt, un système proportionnel avec listes
fermées, encourage la cohésion partisane et la discipline parlementaire, tout en favorisant un
système partisan stable autour de deux grands partis nationaux, le Partido Popular (PP) et le
Partido Socialista Obrero Español (PSOE) (MAGONE, 2009). Si ces partis peuvent être tentés ou
contraints d’adopter des postures contradictoires selon le niveau territorial depuis lequel ils
s’expriment, ils doivent malgré tout présenter un programme cohérent dans toutes les circons-
criptions, le manque de cohésion interne pouvant être sanctionné par les électeurs (GÓMEZ,
CABEZ et ALONSO, 2014, p. 76).
Une campagne digitale
La campagne pour les élections générales de décembre 2015 est particulièrement intéres-
sante pour examiner l’impact d’Internet dans la relation entre candidats et partis. Tout d’abord,
elle confirme la centralité du digital dans la vie politique espagnole, qui est un des pays utilisant
le plus les réseaux sociaux (NEZ, 2015, p. 162). Ainsi, nous disposons de près de deux millions
et demi de tweets, postés par les candidats et les partis de notre base durant seulement deux
semaines de campagne. De plus, les élections ont été marquées le 30 novembre 2015 par le
premier débat électoral conçu pour Internet, qui a été suivi par trois millions d’internautes et
téléspectateurs 3.
Ensuite, cette campagne marque la fin du bipartisme avec l’irruption de deux nouveaux
partis, Podemos et Ciudadanos, ce qui nous permet de comparer l’impact d’Internet sur des
partis qui ont été confrontés à son apparition dans la vie politique – le PP et le PSOE – avec des
partis pour qui ce dispositif technique a toujours existé.
Pour mener cette comparaison, nous traitons dans ce mémoire de la relation entre candidats
et partis sur Twitter. Ce réseau social, créé en 2006, permet à ceux qui s’y inscrivent de diffuser
des messages très brefs ne dépassant pas 140 caractères, appelés tweets, à leurs abonnés ou à
tous les internautes selon le statut du compte. Un utilisateur peut afficher sur son compte le
tweet d’un autre utilisateur en utilisant la fonction de retweet. Enfin, un utilisateur peut en
interpeller un autre en écrivant le pseudo du compte en question précédé d’une arobase @ ou
encore indiquer le sujet d’un tweet par un hashtag, c’est-à-dire en écrivant un mot-clé précédé
d’un croisillon #. Nous avons choisi ce réseau social pour plusieurs raisons.
Premièrement, les réseaux sociaux, davantage que les sites web, sont au coeur de notre
questionnemment : leur caractère interactif et leur instantanéité offrent tout à la fois aux partis
la possibilité de diffuser leurs idées sur tout le territoire, et aux candidats un espace d’expres-
sion plus difficilement contrôlable.
3. ELPAÍS, 2015b.
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Deuxièmement, nous souhaitons utiliser Twitter comme source de données parce qu’il s’agit,
avec Facebook, d’un des réseaux sociaux les plus développés dans les démocraties occidentales.
Il est reconnu comme moyen d’expression et de diffusion des opinions politiques (CRESPO et
CONGOSTO, 2012, p. 146) et les travaux sur la propension des politiciens à adopter Twitter
concluent que la majorité des partis institutionnalisés, prétendant à ou disposant d’une repré-
sentation au Parlement, utilisent ce média (GOLBECK, GRIMES et ROGERS, 2010 ; LILLEKER et
JACKSON, 2010). C’est d’autant plus le cas en Espagne que l’usage de Twitter y est largement
répandu : en 2014, 88% des Espagnols utilisent Internet et 56% d’entre eux ont un compte Twit-
ter 4.
Par ailleurs, Twitter possède des avantagesméthodologiques qui en font une source de don-
nées plus adaptée à notre questionnement que d’autres réseaux sociaux comme par exemple
Facebook.
C’est tout d’abord un espace adapté à la comparaison des messages de campagne des can-
didats et de leur parti toutes choses égales par ailleurs, puisque ces messages sont contraints
par les mêmes règles, notamment celle de la limitation à 140 caractères. Ces règles facilitent
également le traitement des données, en rendant visibles les individus mentionnés (@) et les
thèmes abordés (#) dans les tweets (voir chapitre 2).
C’est enfin une source de données permettant d’extraire les discours de nombreux can-
didats simultanément, et ainsi d’obtenir un grand échantillon d’analyse sans les contraintes
financières des enquêtes quantitatives par questionnaires. Cette méthode permet également
d’éviter l’habituel problème de non réponse, dû à la méfiance des partis politiques vis-à-vis du
monde académique (AÏT-AOUDIA et al., 2010).
Intérêt du sujet
Les conséquences d’Internet sur les campagnes électorales, et plus particulièrement sur la
relation entre candidats et partis est un sujet méritant d’être étudié, d’un point de vue à la fois
social et académique.
Après la Grèce et l’Italie, l’Espagne comme laboratoire de la nouvelle politique ?
Avec 81% d’utilisateurs d’Internet en Amérique du Nord, 78% en Europe de l’Ouest (83%
en France) 5, il est important de mieux comprendre l’impact de l’utilisation des nouvelles tech-
nologies dans le processus démocratique. Les réseaux sociaux ne sont-ils qu’un outil de plus
à la disposition des partis politiques pour diffuser leur programme et leurs idées, ou bien
modifient-ils la manière de faire campagne, et plus généralement, de faire de la politique ?
Cette question est d’autant plus importante que le développement d’Internet en politique
semble encourager l’apparition d’organisations partisanes inédites en Europe, comme leMovi-
miento Cinque Stelle en Italie, Syriza en Grèce ou dans notre cas, Podemos en Espagne. Celles-ci
4. Estudio Social Media 2015 : Situación del sector de las redes sociales en 2014 2015.
5. We Are Social’s series of Social, Digital & Mobile Worldwide reports : European digital landscape 2014 2015.
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prétendent replacer les citoyens au coeur du processus démocratique – en les associant à l’éla-
boration de leur programme ou à la désignation des responsables du parti par exemple – grâce
aux nouvelles technologies. Ces partis politiques, qui se sont emparés d’Internet depuis leur
génèse, en ont-ils une utilisation très différente par rapport aux partis plus anciens ?
Un sujet encore peu traité académiquement
Académiquement, notre sujet est au croisement de plusieurs “creux” dans la littérature :
nous proposons tout d’abord de répondre au manque d’analyse sur l’impact d’Internet sur
la relation entre partis et candidats, et plus précisément sur l’implication des dynamiques
candidate-centered – à savoir l’affirmation du candidat au détriment du parti – sur les struc-
tures partisanes (GIBSON et RÖMMELE, 2005 ; FARRELL, 2006).
En soumettant ces questionnements à différents niveaux territoriaux, nous cherchons éga-
lement à ouvrir la “boîte noire” de l’organisation territoriale des partis (HOPKIN et HOUTEN,
2009), laquelle est, ainsi que nous le verrons dans le chapitre 1, encore insuffisamment étudiée.
Enfin, nous essayons de répondre à deux manques dans la littérature sur les partis poli-
tiques sur Internet.
Premièrement, celle-ci reste encore centrée sur la dimension statique du Web 1.0, c’est-à-
dire les sites Internet, et traite peu du passage au Web 2.0, avec le développement des blogs et
des réseaux sociaux qui offrent plus d’opportunités aux voix dissidentes de s’exprimer au sein
d’un parti (GUEORGUIEVA, 2007 ; CHADWICK, 2009).
Deuxièmement, ces travaux souffrent d’un biais géographique, puisqu’ils s’intéressent prin-
cipalement aux États-Unis et à l’Europe du Nord. Pourtant, l’Europe du Sud est un espace qui
mériterait d’être davantage analysé.
L’Italie, la Grèce, l’Espagne et le Portugal, qui ont été touchés plus durement par la crise
économique de 2008 que la plupart des pays d’Europe occidentale, sont aussi les pays qui ont
connu une réaction politique spécifique à cette situation, ainsi qu’en témoigne l’apparition de
mouvements sociaux comme les Indignés en Espagne ou Aganaktismenoi en Grèce qui se tra-
duisent électoralement par Podemos et Syriza. Ceux-ci, en plus de protester contre les mesures
d’austérité prises par leur gouvernement, dénoncent la corruption des élites politiques et leur
collusion avec le monde financier, reflétant le passage d’une crise économique et conjoncturelle
à une crise politique et structurelle (SUBIRATS et BLANCO, 2013, p. 75).
Nous avons souligné plus haut la manière dont ces nouveaux partis s’emparent des nou-
velles technologies : ce phénomène semblant provenir de l’Europe du Sud, appliquer à cette
zone géographique les conclusions de travaux menés aux États-Unis et en Europe du Nord,
sans en questionner les spécificités, serait tomber dans le déterminisme (CUNHA et al., 2003,
p. 70-72).
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Problématique, définitions et annonce de plan
Problématique
Notre choix d’étudier la campagne électorale à partir de Twitter induit l’acceptation de deux
présupposés : tout d’abord, Internet est un élément de plus en plus important dans l’organisa-
tion des campagnes électorales (GIBSON, 2015, p. 184).
Deuxièmement, étudier la campagne sur Internet permet d’avoir un aperçu de la logique
générale de la campagne électorale (DRUCKMAN, KIFER et PARKIN, 2009), c’est-à-dire que nous
considérons la présence des partis sur Internet comme un “miroir grossissant” (GREFFET, 2001,
p. 161), et peut-être déformant, des caractéristiques des organisations partisanes .
Cependant, nous ne pouvons pas – et ne prétendons pas à – établir de conclusions défini-
tives quant à la relation générale entre candidats et partis à partir du seul cas de Twitter. Nous
examinons plutôt dans ce mémoire la communication politique des candidats sur Twitter vis-
à-vis de leur parti, tout en discutant d’une généralisation des résultats obtenus.
Ainsi, se pencher sur la relation entre candidats et partis sur Twitter permet d’analyser la
façon dont les partis s’emparent des nouvelles technologies dans les campagnes électorales, et
de voir si cet usage est lié au type d’organisation partisane.
Pour ce faire, nous examinons la proximité des candidats et de leur parti sur Twitter à tra-
vers l’étude de leurs tweets de campagne pour répondre à la problématique suivante : qu’est-ce
qui explique – si elles existent – les divergences entre les candidats et leur parti dans la fa-
çon de communiquer sur Twitter ? Plus précisément, la proximité entre candidats et partis
varie-t-elle plutôt selon le type d’organisation partisane, selon la région ou selon le parti par
région ?
Définitions des concepts principaux
Avant de poursuivre, il est nécessaire de définir et de préciser les principaux concepts qui
guident notre questionnement.
Autonomie du candidat
Nous définissons l’autonomie comme la liberté d’un candidat à agir et à s’exprimer, in-
dépendamment de son parti. Rune Karlsen et Eli Skogerbø (2015, p. 429) distinguent deux
dimensions de l’autonomie :
1. premièrement, une dimension organisationnelle et stratégique : le candidat est-il intégré
dans l’organisation plus large de la campagne du parti ou bien construit-il sa campagne
sans relation avec le parti central ?
2. deuxièmement, une dimension communicationnelle : le candidat attire-t-il plutôt l’atten-
tion de ses électeurs sur lui-même ou sur son parti ?
Introduction 7
Nous examinons tout au long de notre analyse l’autonomie à travers ces deux dimensions :
nous regardons si les tweets du candidat sont proches, idéologiquement et thématiquement,
de ceux de son parti (dimension organisationnelle et stratégique) et si le candidat communique en
priorité avec son parti, avec des candidats alliés ou avec ses adversaires (dimension communica-
tionelle).
Localisation, individualisation et personnalisation
À partir de leur définition de l’autonomie, R. Karlsen et E. Skogerbø (2015, p. 430) éta-
blissent une distinction entre campagne localisée et campagne individualisée. Par exemple, un
candidat peut être autonome selon les deux dimensions mentionnées plus haut, sans toutefois
que cette décision ne relève d’une décision individuelle (campagne individualisée) mais plutôt
d’une décision du parti (campagne localisée).
Pour différencier la localisation de l’individualisation, nous avons inclus dans notre com-
paraison entre candidats et partis les comptes Twitter infra-nationaux des partis. De cette ma-
nière, lorsque les tweets d’un candidat sont différents de ceux émis par le compte national de
son parti, mais proches de ceux émis par le compte régional de ce même parti, nous pouvons
parler de localisation – ou de décentralisation – et non d’individualisation.
Par ailleurs, l’individualisation ne doit pas être confondue avec la personnalisation : contrai-
rement à l’individualisation, cette dernière n’est pas le fait d’une décision du candidat, mais
plutôt une évolution générale de la compétition politique qui se caractérise par une montée de
l’importance du candidat, dont la personnalité devient un argument électoral majeur du parti
qu’il représente (WATTENBERG, 1991 ; WATTENBERG, 1998 ; POGUNTKE et WEBB, 2005).
Nous pouvons ainsi parler de personnalisation lorsque les tweets des candidats s’adressent
majoritairement aux candidats à la présidence du gouvernement ou discutent de leur person-
nalité.
Nationalisation et standardisation
À l’inverse de la localisation, la nationalisation renvoie à une homogénéisation de la com-
pétition politique et des comportements électoraux (CARAMANI, 2004, p. 5). Au cours du XXe
siècle, l’apparition d’organisations partisanes centralisées et structurées autour de grands cli-
vages nationaux, tels que les clivages travail/capital ou Église/État, réduit l’importance des
particularités territoriales dans les programmes électoraux et transforme les candidatures in-
dépendantes et localisées en candidatures tenues par les partis au niveau national (ROKKAN,
1970, p. 227-34). La nationalisation implique donc une standardisation de la communication
des partis et des candidats en campagne, c’est-à-dire un discours similaire sur tout le territoire.
Tout au long de notre analyse, nous emploierons indifféremment les termes de nationalisa-
tion et de centralisation, par opposition à la localisation ou décentralisation.
Empiriquement, une campagne nationalisée ou centralisée se caractérise par une grande
proximité entre les tweets des candidats et ceux émis depuis le compte national de leur parti.
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Hiérarchie, stratarchie et fédération
Les notions que nous venons de présenter nous permettent de qualifier les différents types
de relations qui peuvent exister entre les candidats et partis et de les lier à différents types
d’organisation territoriale. Nous partons du principe que la manière dont les candidats font
campagne sur Twitter est révélatrice de l’organisation territoriale de leur parti. Pour ce faire,
nous nous appuyons sur les trois modèles d’organisation proposés par Nicole Bolleyer (2011),
hiérarchie, stratarchie et fédération, lesquels seront définis plus précisément dans le chapitre 1.
Ainsi, un parti qui entretient avec ses candidats des relations essentiellement centralisées
ou nationalisées présente un mode d’organisation hiérarchique.
À l’inverse, lorsque la campagne d’un parti est particulièrement décentralisée ou localisée,
et que les candidats ont peu de lien avec l’organe national de leur parti, ce dernier correspond
au modèle de la fédération.
Enfin, si les relations entre les candidats et leur parti sont dans une position intermédiaire,
et oscillent entre autonomie des comptes et des candidats infra-nationaux (localisation) et pré-
gnance du compte national du parti (nationalisation), ces relations sont qualifiées de stratar-
chiques.
De la théorie au terrain : méthodes et données
Opérationalisation
Notre problématique se concentre sur la question de la proximité entre candidats et partis
sur Twitter. L’enjeu méthodologique de ce mémoire est donc de rendre compte de la proximité
entre les candidats et leur parti à différents niveaux d’organisation territoriale.
Pour ce faire, nous adoptons une démarche quantitative et proposons trois mesures de la
distance entre candidats et partis à travers leurs tweets : une approche par la proximité idéolo-
gique – le candidat est-il proche idéologiquement de son parti ? –, une approche par l’analyse
des réseaux – à qui et de qui le candidat parle-t-il ? –, et une approche par le contenu des tweets
– de quoi le candidat parle-t-il ? Ces approches seront détaillées dans le chapitre 2.
Des données nombreuses mais fragmentées
Nous exploitons une base de données de notre création, composée des tweets émis depuis
les comptes Twitter des candidats et de leur parti durant la campagne officielle des élections
générales espagnoles, c’est-à-dire du 4 au 20 décembre 2015. Nous discutons en annexe A de la
démarche que nous avons adopté pour attribuer les bons comptes aux bons candidats et pour
récupérer leurs tweets.
Nous avons déjà évoqué l’importance de nos données, 1 417 141 tweets dans la base des
candidats et 908 836 tweets dans la base des partis, soit un espace de stockage de 521 mégaoc-
tets. Ce volume est beaucoup plus important que les données sondagières 6, ce qui a un impact
6. À titre de comparaison, la vague 2014 du European Social Survey représente 7.4 mégaoctets de données, soit
un volume environ 70 fois moindre.
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sur la manière de traiter les données : nos données sont trop volumineuses pour être manipu-
lées sous R avec la syntaxe traditionnelle. Pour y remédier, nous utilisons le paquet multidplyr
qui permet de manipuler de larges bases de données sans avoir à les charger en mémoire vive
de l’ordinateur tant que ce n’est pas nécessaire 7.
Cette importance du volume est la caractéristique principale des données dites de “big da-
ta”, un terme souvent employé à propos des réseaux sociaux.
Les big data : tentative de définition
Utilisé pour la première fois dans le milieu des années 1990 pour décrire le traitement de
données massives, le terme de “big data” commence à faire son apparition dans le monde
académique au début des années 2000 avant de devenir aujourd’hui une expression à la mode,
fréquemment employée dans la presse et dans le monde des affaires (KITCHIN, 2014, p. 67 ;
DELORT, 2015, p. 10).
Comme pour beaucoup de nouveaux termes à la mode, il n’existe pas de définition arrêtée
du big data, si ce n’est celle des “trois V” de volume, variété et vélocité (BONENFANT et al.,
2015, p. 31) :
Sur le plan strictement informatique, le big data est généralement défini comme
l’amalgame de quantités massives de données (volume) structurées et non structu-
rées (variété), en temps réel ou quasi réel (vélocité).
Cependant, ces trois conditions sont imprécises, notamment en ce qui concerne le volume : à
partir de quel seuil peut-on parler de big data ? Selon le contexte et les méthodes choisies, un
même volume de données peut être considéré ou non comme massif (SCHMITT, 2015, p. 45).
C’est pourquoi d’autres travaux ont avancé des caractéristiques supplémentaires des big data,
comme l’exhaustivité, la précision ou la fragmentation (BOYD et CRAWFORD, 2012 ; ZIKOPOU-
LOS et al., 2012 ; KITCHIN, 2014, p. 68). Ces caractéristiques sont résumées dans le tableau 1.
TABLE 1 – Caractéristiques principales des big data
Volume Volume trop important pour les techniques classiques de traite-
ment des données
Variété Données structurées de manière différente au sein d’une même
base (par exemple, des tweets et des pages web)
Vélocité Données récupérées en temps réel
Exhaustivité Données prétendant représenter l’intégralité d’une population
Fragmentation Données éparses, à faible densité d’information
Précision Données détaillées, perdant leur intérêt une fois schématisées
D’après DAGIRAL et SHAIEK, 2015 ; DELORT, 2015 ; KITCHIN, 2014 ; LESNARD, GIRARD et FOUCAULT, 2015
À cause de leurs spécificités, ces données nécessitent des compétences techniques et infor-
matiques inhabituelles pour les chercheurs en sciences sociales, ce qui encourage des approches
7. WICKHAM, 2015.
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transdiciplinaires mêlant les mathématiques, l’informatique et les sciences sociales (BONEN-
FANT et al., 2015, p. 31-32 ; DAGIRAL et SHAIEK, 2015). Ces approches sont généralement in-
ductives et s’appuient sur des techniques de fouille et de visualisation des données pour en
extraire des motifs (DELORT, 2015, p. 39 ; GEORGES et CASTEX, 2015). Par conséquent, nous
définissons les big data avec Églantine Schmitt (2015, p. 45) comme :
l’ensemble des conséquences de la massification de l’informatisation du fait hu-
main, c’est-à-dire de ses activités individuelles, sociales et collectives, parmi les-
quelles se trouvent notamment la multiplication des traces laissées par les indivi-
dus par leur usage de dispositifs tels que le web et l’appropriation de ces traces pour
en faire des données exploitables [...] ainsi que l’ensemble des outils, techniques et
méthodes développées pour stocker, manipuler, analyser, visualiser ces données.
Les tweets comme données de type big data
Selon cette définition, pouvons-nous considérer nos données – les tweets des candidats et
de leur parti durant la campagne officielle pour les élections générales de 2015 en Espagne –
comme des données de type big data ? Elles en possèdent effectivement plusieurs caractéris-
tiques, dont le volume 8 et la vélocité – nous avons dû récupérer les tweets en temps réel avant
qu’ils ne soient écrasés par de nouveaux tweets et ne deviennent inaccessibles.
Ces données ont également une prétention à l’exhaustivité puisque nous n’avons pas construit
un échantillon mais cherché à récupérer tous les candidats des partis inclus dans notre analyse
qui possèdent un compte Twitter.
Enfin, ces données sont à la fois éparses et fragmentées : les candidats ne tweetent pas de
manière régulière et la quantité de tweets varie énormément d’un candidat à l’autre. Certains
candidats possédant un compte n’ont même pas du tout tweeté durant la période concernée.
De plus, les tweets en eux-mêmes, constitués individuellement de seulement 140 caractères,
présentent une faible densité d’information : ce n’est que par l’effet du volume, “l’effet big des
données”, pour reprendre l’expression de Pierre Delort (2015, p. 39), et par les connexions entre
ces tweets via les retweets, les mentions et les hashtags (SCHMITT, 2015, p. 47), que ces tweets
peuvent révéler des motifs présentant un intérêt scientifique.
Au-delà de l’utopie des big data
Face à l’engouement pour les big data et aux mythes qui se développent sur un nouveau
type de recherche capable de traiter un sujet dans toute son exhaustivité, nous souhaitons rap-
peler que aussi particulières soient-elles, les données de type big data répondent aux mêmes
principes que les autres types de données (IBEKWE-SANJUAN et PAQUIENSÉGUY, 2015, p. 23-
24) : l’exhaustivité n’existe pas, ne serait-ce qu’à cause des choix effectués lors de la récupéra-
tion des données, qui masquent d’autres variables. Par conséquent, un volume massif de don-
nées ne signifie pas que ces données soient plus “vraies” que d’autres. De même, les techniques
8. La plupart des données considérées comme des big data ont généralement un volume beaucoup important
que les nôtres (de l’ordre de plusieurs centaines de gigaoctets, voire de téraoctets et au-delà), mais nous retenons
malgré tout ce critère parce qu’il est relatif : dans notre cas, le volume des données nous a empêché d’utiliser les
techniques statistiques classiques sous R.
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informatiques développées pour l’analyse des big data ne vont pas dévoiler automatiquement
la “réalité” : l’intervention humaine reste toujours nécessaire à toutes les étapes d’exploitation
des données (collecte et traitement) et les choix conceptuels et méthodologiques déterminent
en grande partie les résultats trouvés.
Les big data sont ainsi des données que les développements techniques et informatiques
permettent d’extraire et d’analyser. Elles offrent de nouvelles potentialités pour la recherche
mais sont en même temps contraintes par des caractéristiques spécifiques nécessitant le déve-
loppement de méthodes dédiées. Nous pouvons selon cette définition nuancer l’appartenance
de nos données au domaine des big data : certes, leurs particularités nous ont contraint d’adap-
ter notre traitement des données, notamment en exploitant les spécificités de Twitter – commes
les hashtags, les mentions et les retweets – et en utilisant des techniques basées sur la fré-
quence de mots ou de relations, comme nous le verrons dans le chapitre 2 avec la méthode des
wordscores, les nuages de mots ou la théorie des graphes. Cependant, ces particularités – et no-
tamment le volume – ne sont pas suffisamment développées pour nous contraindre à utiliser
des méthodes spécifiques aux big data, et nous empêcher d’adopter une démarche déductive.
Thèse principale et annonce de plan
Après avoir présenté la littérature mobilisée dans ce mémoire ainsi que les spécificités du
cas espagnol (chapitre 1), nous expliciterons les méthodes utilisées pour traiter notre base de
données (chapitre 2). Nous effectuerons ensuite notre analyse en deux temps : tout d’abord
nous comparerons la communication politique de nos quatre partis (chapitre 3) et ensuite nous
approfondirons nos résultats en ajoutant l’effet de la région (chapitre 4), avant de discuter de
la généralisation de nos résultats en conclusion.
Nous développons la thèse suivante : dans l’ensemble, Twitter est utilisé comme un outil
de diffusion d’un discours top-down, du parti au niveau national vers le candidat, identique
dans toutes les circonscriptions. Cependant, des nuances apparaissent entre les partis et trois
modèles de campagne émergent.
D’un côté, le PP et le PSOE, qui bénéficient d’une implantation territoriale plus forte, font
une campagne davantage décentralisée sous l’influence de bastions régionaux, en Galice et en
Catalogne.
À l’inverse, Ciudadanos et Podemos semblent compenser la faiblesse de leur implantation
territoriale par un investissement plus important sur Twitter. Pour Ciudadanos, cette stratégie
se caractérise par une forte discipline partisane et une quasi absence d’adaptation au contexte
local, tandis que Podemos développe une communication plus souple, qui s’adapte aux régions
historiquement les plus différenciées du reste de l’Espagne et semble laisser une plus grande
marge de manoeuvre à ses candidats.
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1. De l’évolution des campagnes à l’organisa-
tion des partis
1.1 État de la littérature
Notre question de recherche recoupe deux champs principaux de la littérature : les trans-
formations parallèles des campagnes et des partis d’une part, et l’organisation territoriale des
partis d’autre part.
1.1.1 Étudier les évolutions parallèles des campagnes et des partis politiques
Le développement d’un champ de recherche distinct
Les campagnes électorales deviennent un objet de recherche autonome dans les années
1980 à la suite d’un changement dans la sociologie électorale et dans celle des partis politiques
(BRADY, JOHNSTON et SIDES, 2014).
Le poids croissant du court-terme dans l’explication du vote
Àpartir des années 1940, les études électorales constatent que les campagnes n’ont qu’un ef-
fet minimal sur des électeurs qui ont, pour la grandemajorité d’entre eux, des préférences parti-
sanes stables. L’école de Columbia souligne le poids des caractéristiques socio-démographiques
et des structures sociales sur le vote (LAZARSFELD, BERELSON et GAUDET, 1948 ; BERELSON,
LAZARSFELD et MCPHEE, 1954), tandis que l’école de Michigan montre comment l’identifica-
tion partisane détermine le positionnement des électeurs sur les enjeux de la campagne (CAMP-
BELL et al., 1960). En Europe, Seymour Lipset et Stein Rokkan (1967) parviennent à la même
conclusion en mettant en évidence l’alignement des électeurs en fonction de quatre clivages
principaux (centre/périphérie, Église/État, rural/urbain et capital/travail).
Dans les années 1970, de nouveaux travaux critiquent ces modèles en soulignant l’im-
portance croissante des facteurs de court-terme, tels que la personnalité des candidats ou le
contexte des élections, dans l’explication du vote (DALTON, 2002, p. 201-2). Ces travauxmettent
l’accent sur l’apparition de nouveaux phénomènes tels que le désalignement – le déclin de
l’identification partisane – et la volatilité électorale qui en découle (INGLEHART et HOCHSTEIN,
1972 ; DALTON, FLANAGAN et BECK, 1984). Ces phénomènes s’expliquent par l’affaiblissement
du vote de classe et de l’influence des variables socio-démographiques sur le choix électoral
(BLUMLER et KAVANAGH, 1999 ; NEGRINE et PAPATHANASSOPOULOS, 1996 ; NORRIS, 2000 ;
SWANSON et MANCINI, 1996), avec l’arrivée dans l’électorat de nouvelles cohortes plus com-
pétentes politiquement et plus méfiantes envers les responsables politiques que les anciennes
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(NIE, VERBA et PETROCIK, 1976). Ces résultats, d’abord démontrés aux États-Unis, sont ensuite
généralisés à la plupart des démocraties occidentales (DALTON, FLANAGAN et BECK, 1984).
Ces changements sont en partie dus au développement des médias de masse : les électeurs
sont désormais exposés aux messages de plusieurs partis sans avoir à sortir de chez eux (RO-
SENSTONE et HANSEN, 1993). Par ailleurs, ces médias personnalisent la vie politique en renfor-
çant le poids de l’image du candidat dans le choix des électeurs, ce qui entraîne un déclin des
partis politiques au profit des candidats (WATTENBERG, 1998 ; MAIR, MÜLLER et F. PLASSER,
2004).
Par conséquent, les nouveaux modèles d’explication du vote mettent en avant l’importance
de la conjoncture et des enjeux de la campagne (NIE, VERBA et PETROCIK, 1976 ; CREWE et
DENVER, 1985), en reprenant les travaux d’Anthony Downs (1957) sur le choix électoral comme
un calcul de coûts et de bénéfices.
Du système de partis au parti comme système
Le second changement est survenu dans l’étude des partis politiques. Alors que les pre-
miers travaux se concentrent sur les systèmes de partis, c’est-à-dire les interactions inter parti-
sanes (DUVERGER, 1951 ; SARTORI, 1976), de nouvelles études se penchent à partir des années
1980 sur les interactions intra partisanes, remettant en cause l’unidimensionnalité des partis po-
litiques (JANDA, 1980 ; PANEBIANCO, 1988 ; OFFERLÉ, 2012). Richard Katz et Peter Mair (1992,
p. 4-6) soutiennent notamment que les partis sont des systèmes en eux-mêmes, formés par les
“trois visages de l’organisation partisane” que sont le parti comme organisation à adhésion
volontaire, le parti comme organisation de gouvernement et le parti comme organisation bu-
reaucratique.
Ce déplacement, de l’étude des systèmes partisans à l’étude du parti comme système, a été
encouragé en grande partie par les mutations des démocraties occidentales que nous venons
d’évoquer. En effet, ces travaux essaient de voir dans quelle mesure les partis ont contribué aux
transformations du comportement électoral et à la médiatisation de la vie politique et comment
ils s’y sont adaptés (MAIR et DAALDER, 1983). Ils mettent en évidence le désintérêt croissant des
partis envers leurs adhérents au profit des électeurs comme conséquence de l’affaiblissement de
l’identification partisane (KATZ et MAIR, 1992). Par conséquent, ces travaux portent beaucoup
d’attention au comportement des partis politiques durant les campagnes électorales.
Les campagnes comme objet d’étude autonome
Les mutations affectant la vie politique à partir de la fin des années 1970 ont ainsi contribué
à l’autonomisation des campagnes électorales comme objet d’étude à part entière. Ce champ se
divise en trois approches distinctes (FARRELL, 2006).
La première approche est dite historique et descriptive. Elle consiste en une description du
déroulement de la campagne sans chercher ni la généralisation, ni la comparaison (BUTLER et
KAVANAGH, 1975).
La seconde approche applique des concepts de marketing à l’étude des campagnes (DAVIES
et NEWMAN, 2006 ; JENNIFER, 2011).
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La troisième approche, dans laquelle nous nous inscrivons, est centrée sur les influences ré-
ciproques des partis politiques et des campagnes sous le prisme des évolutions que nous avons
mentionnées plus haut (voir le début de la section 1.1.1).
Les transformations parallèles des campagnes et des partis
Cette dernière approche part du principe que les partis ont adapté leur manière de com-
muniquer selon les possibilités offertes par le développement technologique et qu’ils se sont
transformés parallèlement aux campagnes électorales (FARRELL et WEBB, 2000 ; NORRIS, 2000 ;
RÖMMELE, 2003).
Les campagnes dites pré-modernes, du XIXe siècle au milieu du XXe siècle, se caractérisent
par un mode de communication direct et localisé entre les adhérents des partis et les électeurs,
grâce au porte-à-porte, aux réunions publiques et à la distribution de tracts (GERSTLÉ et PIAR,
2016). Elles sont associées au modèle du parti de masse, théorisé par Maurice Duverger (1951).
À partir des années 1960, les campagnes se centralisent avec le développement des médias
de masse et des techniques de sondages qui permettent de cibler des électeurs de plus en plus
désalignés et de la montée en importance des organisations partisanes (RÖMMELE, 2003). Plu-
tôt que de chercher à réactiver les affiliations partisanes des électeurs, les partis accordent de
moins en moins d’importance à l’idéologie, selon le modèle du parti catch-all ou attrape-tout
(KIRCHHEIMER, 1966).
Enfin, depuis les années 1990, les campagnes entrent dans l’ère post-moderne, laquelle se
distingue de la précédente par une centralisation, une dés-idéologisation et une profession-
nalisation accrues (SCHMITT-BECK, 2009), avec la montée d’experts externes aux partis pour
coordonner des campagnes permanentes (BLUMENTHAL, 1979), l’arrivée d’Internet et de nou-
velles techniques sondagières. Ces développements accroissent le coût des campagnes et consé-
quemment, la dépendance des partis aux financements publics, selon le modèle du parti-cartel
de Katz et Mair (1995).
Avec l’implantation d’Internet dans les campagnes dans les années 2000, Rachel Gibson
(2015) parle d’un quatrième âge des campagnes, les campagnes digitales, dont nous présen-
tons les évolutions contradictoires plus bas (section 1.1.2). Conformément à l’approche que
nous venons de décrire – à savoir les transformations affectant parallèlement les campagnes et
les partis – nous cherchons à voir à la fois comment les partis s’adaptent et contribuent à ce
nouveau mode de campagne.
1.1.2 L’âge digital des campagnes : des évolutions incertaines
L’analyse des évolutions récentes des campagnes, qui seraient passées à l’âge digital dans
les années 2000, a donné lieu à un débat entre les thèses de la centralisation et de la décentrali-
sation des campagnes (GIBSON, 2015).
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Thèse de la centralisation des campagnes
Les tenants de cette thèse (LIPOW et SEYD, 1996 ; WRING et HORROCKS, 2000 ; HOWARD,
2005) soulignent une série de changements, organisationnels et communicationnels, qui au-
raient pour effet de centraliser l’organisation des campagnes. Ces changements sont pour la
grande majorité d’entre eux ceux de la campagne post-moderne, à savoir un passage de la
vente au marketing (NORRIS, 2000), avec le ciblage des préférences des électeurs (F. PLASSER
et G. PLASSER, 2002 ; GIBSON, MARGOLIS et al., 2003). Selon cette thèse, les nouvelles techno-
logies permettraient aux partis de constituer des bases de données précises sur les préférences
de leurs électeurs (ONSELEN et ERRINGTON, 2004), mais aussi d’accroître leur contrôle sur les
candidats et les branches locales des partis. En effet, Internet permettrait une meilleure coordi-
nation depuis l’organe central des partis, en offrant un canal supplémentaire de diffusion des
consignes et du matériel de campagne (RÖMMELE, 2003 ; S. WARD, 2005).
Enfin, ce nouveau type de campagne serait caractérisé par un déclin des partis au profit des
candidats (MCALLISTER, 2007 ; KARVONEN, 2010 ; KRIESI, 2012), à la fois dans les systèmes
présidentiels et parlementaires (S. WARD, OWEN et al., 2008, p. 264).
Les campagnes en ligne : conservatisme et standardisation
Une grande partie des travaux sur les campagnes électorales en ligne montre que celles-ci
sont le reflet des campagnes hors-ligne (MARGOLIS et RESNICK, 2000 ; NEWELL, 2001 ; NORRIS,
2001 ; GIBSON et S. WARD, 2002) : les partis y présentent un discours identique et standardisé et
n’exploitent que très peu la dimension interactive d’Internet, à la différence des organisations
moins institutionnalisées (GIBSON et S. WARD, 2009). Même lorsque la dimension participative
est plus présente, elle se résume à des activités contrôlées par le parti, comme par exemple la
possibilité de télécharger du matériel de campagne (S. WARD, OWEN et al., 2008).
En résumé, selon la thèse de la centralisation, l’usage d’Internet par les partis en campagne
reste conservateur et très peu interactif.
Débat sur l’américanisation des campagnes
Les changements que nous venons de mentionner ont été démontrés dans le cas des États-
Unis. Leur importation dans les campagnes européennes, c’est-à-dire leur américanisation, fait
débat. Selon certains auteurs, on ne peut pas parler d’américanisation dans le sens où le sys-
tème partisan est plus fluide aux États-Unis (KATZ et KOLODNY, 1994) et plus structuré en
Europe (LIPSET et ROKKAN, 1967). On assisterait en Europe moins à une montée du poids du
candidat par rapport au parti qu’à une centralisation des campagnes (F. PLASSER et G. PLAS-
SER, 2002). La position adverse consiste à dire qu’il y a bien une américanisation progressive
des campagnes en Europe, avec une autonomisation progressive des candidats, mais que ce rat-
trapage est à plusieurs vitesses : il serait plus rapide dans les nouvelles démocraties (FARRELL,
KOLODNY et MEDVIC, 2001). Selon ce dernier argument, il y aurait une plus forte autonomisa-
tion des candidats en Espagne que dans les démocraties plus anciennes.
Plus largement, ce débat renvoie à une vision différente de la représentation, entre ce que
l’on pourrait appeler le modèle américain du diamond model (MILLER et STOKES, 1963), où le
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représentant est plus important que le parti, et le modèle européen du responsible party model,
où le parti prime (KLINGEMANN, HOFFERBERT et BUDGE, 1994).
Thèse de la décentralisation des campagnes
Deux types de critiques ont été adressées à la thèse de la centralisation. La première est que
les campagnes n’ont jamais été centralisées, le métier d’homme politique étant encore forte-
ment contraint par le local (SAWICKI, 1992 ; SAWICKI, 1994).
La seconde est que la centralisation des campagnes a été depuis contrariée par des ten-
dances inverses (KOC-MICHALSKA, GIBSON et VEDEL, 2014 ; GIBSON, 2015). Ce dernier argu-
ment se base sur le passage des technologies duWeb 1.0, qui encourageraient la standardisation
des messages et la passivité des candidats, à celles du Web 2.0, davantage interactives (CHAD-
WICK, 2009). Ainsi, les tenants de cette thèse ne remettent pas en cause les résultats des travaux
sur l’usage d’Internet par les partis comme reflet de leur activité hors-ligne, mais affirment
que les derniers développements d’Internet, et notamment l’apparition des réseaux sociaux
au milieu des années 2000, ont un impact différent sur les partis et les campagnes électorales
(GUEORGUIEVA, 2007 ; KALNES, 2009 ; STRANDBERG, 2013).
Nous assisterions notamment au retour des campagnes locales, avec une perte de contrôle
des partis sur leurs campagnes, face aux nouvelles opportunités pour les candidats et les
branches locales des partis de faire entendre des voix dissidentes (GIBSON, NIXON et S. WARD,
2003 ; HEIDAR et SAGLIE, 2003 ; MARGETTS, 2006). Selon Andrew Chadwick (2007), les nou-
velles technologies mettraient un terme au processus de centralisation des campagnes en créant
un mode opératoire “hybride” des partis. Ceux-ci verraient leur structure s’assouplir et s’ou-
vrir aux mouvements sociaux, en laissant une plus grande liberté d’action aux candidats au
niveau local. Parallèlement à cette perte de contrôle, il y aurait également le développement de
stratégies partisanes de “localisation du national” pour être davantage en interaction avec les
électeurs (I. WARD, 2003).
Des résultats incertains
L’examen des thèses de la centralisation et de la décentralisation des campagnes montre
bien l’incertitude qui entoure encore les effets de l’appropriation d’Internet par les partis poli-
tiques sur leur relation avec les candidats. Gibson etWard (2009, p. 95) soutiennent ainsi que s’il
existe de nombreux exemples d’un usage autonome d’Internet par les candidats ou les branches
locales d’un parti, les nouvelles technologies peuvent dans d’autres cas renforcer la centralisa-
tion et le contrôle des partis. Ils en déduisent que l’impact d’Internet dépend en grande partie
du type d’organisation partisane. D’autres auteurs parviennent à la même conclusion, en mon-
trant que si les candidats peuvent gagner en autonomie dans les systèmes majoritaires, le parti
central exerce en revanche un contrôle accru sur ses branches locales et ses candidats dans
les systèmes à représentation proportionnelle (S. WARD, OWEN et al., 2008 ; SCHMITT-BECK,
2009). En revanche, l’idéologie ne semble pas jouer de rôle (VEDEL, 2011 ; VACCARI, 2013).
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Nous avons montré que les travaux sur les récentes transformations des campagnes à l’ère
digitale présentent des résultats contradictoires, indiquant qu’il faut davantage étudier les re-
lations entre partis et candidats et leurs implications sur les structures des partis (FARRELL,
2006 ; GIBSON et RÖMMELE, 2005). Nous avons vu que l’évolution des types de campagnes
était à chaque fois associée à un type d’organisation partisane (parti de masse, parti attrape-
tout, parti cartel). Selon la thèse de la décentralisation, les nouvelles technologies liées à In-
ternet assoupliraient les structures partisanes qui s’adapteraient davantage au contexte local.
Alors que l’apparition d’Internet semble, selon l’expression de Jacques Gerstlé et Christophe
Piar (2016, p. 210), avoir “dopé” l’intérêt des académiques pour le local 1, l’organisation territo-
riale des partis politiques reste un sujet peu traité.
1.1.3 L’organisation territoriale des partis politiques
L’émergence de travaux autour de la dénationalisation de la compétition électorale
De l’importance d’étudier l’organisation territoriale des partis politiques
Il existe peu de travaux sur l’organisation territoriale des partis politiques, alors que le cli-
vage centre/périphérie est primordial dans la construction des systèmes partisans européens
(LIPSET et ROKKAN, 1967 ; HAEGEL, 2005, 37 et 45). La particularité de ce clivage, par rap-
port aux autres (État/Église, capital/travail et rural/urbain) est qu’il a contrarié les projets de
construction nationale au XIXe siècle en encourageant l’affirmation de cultures politiques dis-
tinctes au niveau infra étatique (LIPSET et ROKKAN, 1967 ; ROKKAN et URWIN, 1982 ; HOUGH
et JEFFERY, 2006).
De plus, depuis les grandes politiques de décentralisation des années 1980 en Europe occi-
dentale, il est devenu de moins en moins pertinent d’étudier le local et le national comme des
objets séparés (LAGROYE, 1991), d’autant plus que ces politiques ont encouragé une organisa-
tion multi-niveaux des partis, leur permettant de choisir leur niveau de référence pour la com-
pétition politique 2 (DESCHOUWER, 2003 ; FABRE, 2011). Ainsi, les parlements infra étatiques
sont devenus une composante majeure des systèmes politiques d’Europe occidentale avec le
développement de gouvernements régionaux en France, en Belgique, en Espagne ou encore
au Royaume-Uni (FILIPPOV, ORDESHOOK et SHVETSOVA, 2004, p. 7). Ces partis organisés à
différents niveaux du territoire sont dits state-wide (RENZSCH, 2001), et sont particulièrement
développés dans les pays multinationaux ou très décentralisés. Ils restent malgré tout encore
peu étudiés (HOPKIN et HOUTEN, 2009). La question territoriale est ainsi rarement abordée
dans la littérature classique sur les partis politiques (SARTORI, 1976 ; KATZ et MAIR, 1992), et
l’impact des partis sur l’organisation des États fédéraux est peu étudié (KEOHANE et HOFF-
MANN, 1991 ; OSTROM, 1991).
1. Voir par exemple les numéros spéciaux des revues Hermès (2000) et Sciences de la société (2003) sur Internet et
la démocratie locale.
2. C’est le cas des partis participant à des élections nationales mais dont le niveau de référence reste régional,
comme le parti catalan Esquerra Republicana de Catalunya en Espagne.
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La dénationalisation des systèmes partisans
Une des raisons pour lesquelles l’organisation territoriale des partis est peu étudiée tient
à la nationalisation de la compétition partisane, qui est à son apogée à la fin des années 1960.
Elle est due aux efforts des partis pour intégrer le niveau territorial dans le niveau national,
que ce soit en les liant, avec le “cumul des mandats” en France, ou en donnant davantage
d’autonomie au niveau territorial, en fédéralisant les structures partisanes en Allemagne, ou
encore en augmentant leur budget au Royaume-Uni (HOUGH et JEFFERY, 2006, p. 5).
Il y a ainsi eu un développement des travaux sur la nationalisation des systèmes partisans
dans les années 2000. Ceux-ci étudient comment les clivages territoriaux interagissent avec
d’autres clivages (CARAMANI, 2004 ; CHHIBBER et KOLLMAN, 2004 ; COX, 1999). Cependant,
ces travaux ne s’intéressent pas aux variations territoriales des partis nationaux (comme par
exemple le rôle joué par les leaders régionaux).
Cependant, dans les années 1980, des travaux sur l’organisation infra-nationale des partis
apparaissent (KEATING, 1988 ; DE WINTER et TÜRSAN, 1998), même s’ils considèrent unique-
ment les partis régionaux sans s’intéresser aux partis nationaux.
Ce changement est une conséquence du désalignement électoral que nous évoquions au
début de ce chapitre (voir section 1.1.1) : alors que les partis politiques, structurés autour des
grands clivages sociaux, perdent leur électorat et leur capacité d’unifier la compétition au ni-
veau national, des partis infra nationaux émergent ou se mettent à regagner de l’importance
(HOUGH et JEFFERY, 2006). Cette “dénationalisation” de la compétition partisane est particu-
lièrement étudiée dans les cas du Royaume-Uni, de l’Espagne et de l’Italie, mais les travaux
s’intéressent principalement au vote régional et ne regardent pas l’articulation des différents
niveaux d’organisation territoriale (HEARL, BUDGE et PEARSON, 1996).
La question de l’autonomie dans l’organisation territoriale des partis
Ce biais de la littérature a progressivement été remis en cause depuis les années 2000 , avec
un essor d’analyses sur l’organisation et les stratégies territoriales des partis (HOPKIN, 2003 ;
CARTY, 2004 ; DESCHOUWER, 2006 ; HOUGH et JEFFERY, 2006 ; FABRE et SWENDEN, 2013).
Trois aspects des relations entre niveaux national et infra national d’un parti politique se
dégagent de ces travaux (THOLARKSON, 2009). Premièrement, l’intégration verticale, que l’on
peut définir comme l’ensemble des liens entre le niveau national et le niveau infra-national des
organisations partisanes, qu’il s’agisse d’un système de financement ou d’adhésion communs
(DYCK, 1991 ; FILIPPOV, ORDESHOOK et SHVETSOVA, 2004).
D’autres travaux s’intéressent au degré d’influence des structures infra étatiques d’un parti
sur sa structure fédérale en termes de représentation institutionnelle (KRAMER, 2000).
Enfin, certains auteurs travaillent sur l’autonomie, définie comme la liberté d’action d’une
branche régionale (FABRE et MÉNDEZ-LAGO, 2009 ; THOLARKSON, 2009, p. 162-63) dans l’éla-
boration de son programme, la sélection de son leader, sans intervention ni menace de dissolu-
tion de la part du parti national (FABRE, 2011, p. 347). Dans le cadre de notre questionnement
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sur la relation entre le candidat et son parti, c’est sur cette dernière notion que nous nous foca-
lisons.
Les travaux abordant la question de l’autonomie dans l’organisation territoriale des partis
peuvent se diviser en deux catégories : d’un côté, les travaux expliquant les variations d’auto-
nomie au sein des partis multi-niveaux et de l’autre, les travaux établissant une typologie des
partis selon le degré d’autonomie de l’organisation territoriale.
Les variables expliquant l’autonomie
Les premiers travaux expliquent l’existence de branches régionales autonomes au sein des
partis multi-niveaux comme une stratégie bénéficiant à la fois à l’organe central et aux struc-
tures et candidats locaux. De cette manière, les structures et candidats locaux utilisent le label
du parti et la popularité des leaders nationaux pour se faire élire, tandis que l’organe central du
parti au niveau national s’assure une implantation locale et minimise les risques de défection
(FILIPPOV, ORDESHOOK et SHVETSOVA, 2004, p. 191).
Cette autonomie stratégique a tendance à être plus importante dans les États décentralisés,
puisque les partis sont contraints de faire face à des enjeux différents selon le niveau territorial,
ce qui peut être source de conflits (POGORELIS et al., 2005 ; BIEZEN et HOPKIN, 2006, p. 15).
L’incitation est encore plus forte dans les États multinationaux comme la Belgique, l’Espagne
ou le Royaume-Uni, notamment lorsqu’il y a présence, dans la compétition partisane, de partis
ethnorégionalistes qui accusent les branches ou candidats régionaux de n’être que des relais du
national (DE WINTER et TÜRSAN, 1998).
Ces travaux expliquent aussi les variations d’autonomie comme résultant de contraintes
institutionnelles, idéologiques et historiques. Ils montrent que la probabilité que les partis
multi-niveaux accordent de l’autonomie à ses branches régionales est moindre dans un sys-
tème parlementaire avec un système électoral proportionnel de listes par rapport à un système
présidentiel pour plusieurs raisons : tout d’abord, ce système électoral favorise l’apparition
d’un plus grand nombre de partis (TAAGEPERA et SHUGART, 1989), ce qui diminue l’incitation
pour des petits partis régionaux de s’allier avec des partis nationaux pour profiter de leur la-
bel. Ensuite, le système parlementaire encourage une discipline partisane plus stricte, ce qui
demande un contrôle plus important des différents niveaux du parti (FILIPPOV, ORDESHOOK
et SHVETSOVA, 2004, p. 195).
L’autonomie d’une branche ou d’un candidat régional semble également plus importante
lorsque le parti qui leur est associé est au pouvoir dans cette région depuis une période pro-
longée, mais dans l’opposition au niveau national (THOLARKSON, 2009 ; BOTELLA et TERUEL,
2010).
Typologie des organisations territoriales
Les seconds travaux tentent d’établir une typologie des partis selon le degré d’autonomie
de l’organisation territoriale, à partir de la notion de stratarchie.
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En 1995, Richard Katz et Peter Mair définissent le parti cartel, un nouveau modèle de parti
caractérisé par son imbrication dans l’État, sa source principale de financement, et par une au-
tonomisation des trois visages de l’organisation partisane les uns par rapport aux autres (voir
section 1.1.1). Ainsi, l’organe national du parti formulerait l’orientation politique générale tan-
dis que les unités locales s’occuperaient du recrutement des membres et de la sélection des
candidats. Selon P. Mair (1994, p. 17), les relations entre les différentes structures des partis
sont ainsi plus stratarchiques que hiérarchiques. La notion de stratarchie, d’abord théorisée
par Samuel Eldersveld (1964), s’appuie sur l’idée que le pouvoir ne peut pas être localisé en
un seul endroit mais est au contraire partagé : les unités d’un parti agissent de manière plus
ou moins autonome selon le moment mais sont également liées entre elles par des relations
d’interdépendances (CARTY, 2004 ; BOLLEYER, 2011).
Cette notion est remise en cause par Rud Koole (1996, p. 518), qui préfère parler de partis
politiques “fédéralisés”, au sein desquels les branches locales gèreraient les affaires locales de
manière autonome. Par ailleurs, Kenneth Carty (2004, p. 5) soutient que la stratarchie n’est pas
un trait distinctif du parti cartel mais caractérise plutôt l’équilibre entre autonomie et contrôle
au sein des organisations partisanes en général : le parti central s’appuie sur les branches locales
pour mobiliser les électeurs tandis qu’il s’assure de la diffusion d’un programme national et de
la bonne intégration de chaque unité au sein de l’organisation générale du parti.
En partant du modèle du parti comme “business firm” (HOPKIN et PAOLUCCI, 1999), K.
Carty (2004, p. 11-12) propose une analogie entre la distribution de l’autonomie dans les par-
tis et dans les entreprises avec le modèle du parti “franchise”, basé sur un “contrat” négocié
entre les différentes unités qui composent le parti. Le parti central propose un produit (un
programme et un leader national) dont il se charge de la communication via une campagne
nationale, tandis que les unités locales se chargent de livrer ce produit aux électeurs en or-
ganisant des campagnes de mobilisation sur le terrain. Les relations interdépendantes entre
les trois visages de l’organisation partisane se caractérisent ainsi par un mélange d’éléments
hiérarchiques et stratarchiques. Ce modèle a depuis servi de base à plusieurs études de partis
comme organisations multi-niveaux (MOON et BRATBERG, 2010 ; HOUTEN, 2009).
Nicole Bolleyer (2011) critique l’opposition entre stratarchie et hiérarchie et propose une
synthèse des travaux précédents en plaçant les partis hiérarchiques, stratarchiques et fédérali-
sés, sur un continuum concentration/dispersion du pouvoir selon l’allocation des compétences
et des ressources à différents niveaux d’organisation et selon la représentation ou non des ins-
tances territoriales dans l’organe central du parti. Chaque type de parti a un but précis : la
hiérarchie cherche à concentrer le pouvoir autour de l’organe central tandis que la fédération
protège le caractère distinctif de ses branches régionales. Contrairement à ces deux modèles,
la stratarchie ne tend pas à la domination d’un niveau d’organisation sur un autre, mais cor-
respond plutôt à une division des tâches entre le niveau central et le niveau local, qui sont
interdépendants (BOLLEYER, 2011, p. 319).
Chapitre 1. De l’évolution des campagnes à l’organisation des partis 21
1.2 Présentation du cas empirique
Après avoir dégagé les thèses principales de la littérature concernant notre questionnement,
nous essayons de voir dans quelle mesure elles s’appliquent à notre cas d’étude à travers une
présentation du système politique espagnol.
1.2.1 Une organisation politique ambiguë centrée sur le clivage centre/périphérie
Un clivage central dans la construction du système politique
Un clivage historique
Le débat autour de la structure étatique de l’Espagne remonte au XVIIIe siècle, avec l’instau-
ration de la dynastie des Bourbons et l’apparition de revendications autonomistes dans les ter-
ritoires possédant une langue, une culture et des traditions distinctes (GUNTHER et MONTERO,
2009, p. 3). Ces revendications sont particulièrement fortes en Catalogne et au Pays Basque
et, dans une moindre mesure, en Galice, en Navarre, dans le Pays valencien et dans les îles
Baléares.
Les tensions entre centre et périphérie se poursuivent durant le XIXe siècle et le début du
XXe siècle. La forme de l’État espagnol varie entre centralisation, durant la dictature de Mi-
guel Primo de Rivera (1923-1931), et dévolution, avec l’instauration en 1931 de la Seconde Ré-
publique. Le conflit atteint son apogée en 1936 lorsqu’une guerre civile éclate entre le camp
“nationaliste”, formé par les conservateurs défenseurs de l’unité de l’Espagne, et le camp “ré-
publicain”, formé par la gauche et les nationalistes basques et catalans. Cette guerre s’achève
en 1939 par la victoire du camp “nationaliste” et l’instauration de la dictature de Francisco
Franco (1939-1975). Celui-ci mène une politique centralisatrice hostile aux nationalismes péri-
phériques (GUNTHER et MONTERO, 2009, p. 19-20).
Un État des autonomies imprécis et inachevé
Avec le retour de la démocratie et le lancement d’un processus constituant durant l’été
1977, la priorité des constituants est d’assurer la stabilité du nouveau régime et de réconcilier
les “deux Espagnes 3” qui se sont affrontées durant la guerre civile. La Constitution, ratifiée en
1978, reste donc très évasive sur la question de la structure territoriale de l’Espagne. Elle affirme
le caractère indivisible de la nation espagnole tout en accordant une autonomie restreinte et
immédiate aux nationalités dites “historiques”, la Catalogne et le Pays Basque, et la possibilité
à d’autres régions d’accéder à un statut similaire sur le long-terme 4.
En pratique, cette ambiguïté aboutit à la création d’un “État des autonomies”, composé de
17 Comunidades Autónomas entre 1979 et 1983, chacune possédant un statut particulier, négocié
de façon unilatérale avec l’État central. L’Andalousie, la Galice, la Navarre, la Communauté
valencienne et les îles Canaries obtiennent ainsi un statut proche de celui de la Catalogne et du
Pays Basque (MAGONE, 2009, p. 194).
3. L’expression vient d’un poème militant d’Antonio Machado (1910).
4. Constitución española 1978, art. 143 et 151.
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Aujourd’hui, le processus de décentralisation et d’attribution des compétences reste ouvert
et sujet à conflits, même si les 17 communautés ont progressivement convergé vers un modèle
similaire (BOTELLA et TERUEL, 2010, p. 12). Bien qu’il s’agisse d’un des pays les plus décentra-
lisés d’Europe, l’Espagne ne peut être considérée comme un État fédéral à cause de l’absence
d’une logique générale d’organisation du territoire (GUNTHER et MONTERO, 2009, p. 77).
Un système politique entre centralisation et décentralisation
Un système politique centralisé
Comme nous l’avons déjà mentionné plus haut, la Constitution de 1978 résulte d’une vo-
lonté d’asseoir un régime stable (MAGONE, 2009, p. 133). Cette décision se reflète dans le choix
d’un système électoral proportionnel avec des “corrections” majoritaires : tout d’abord, les
sièges sont alloués selon la formule d’Hondt, qui surreprésente le parti vainqueur. De plus, la
faible magnitude des circonscriptions accentue cette disproportionnalité au profit des régions
les moins peuplées : sur 350 sièges, seuls 148 sont attribués selon la taille de la population (MA-
GONE, 2009, p. 134). Ainsi, plus un parti obtient un score important, plus le nombre de votes
nécessaire à l’obtention d’un siège est faible, comme le montre le tableau 1.1 ci-dessous : la coa-
lition communiste Izquierda Unida - Unidad Popular (IU-UP) nécessite près de huit fois plus de
voix que le PP pour obtenir un siège. De même, 150 000 voix, qui correspondent à près de trois
sièges pour le PP, ne suffisent pas au parti Unión Progreso y Democracia (UPyD) pour obtenir
une représentation au Parlement.
TABLE 1.1 – Résultats des élections législatives de décembre 2015
Parti Votes Sièges Votes par siège
PP 7 215 752 123 58 665
PSOE 5 530 779 90 61 453
Podemos 3 182 082 42 75 764
Ciudadanos 3 500 541 40 87 513
IU-UP 923 133 2 461 566
UPyD 153 505 0 1
Élaboration propre à partir des données électorales du Ministère de l’Intérieur
Enfin, le système électoral fonctionne avec des listes fermées, les électeurs choisissant une
liste déjà constituée et non un candidat en particulier. Cette disposition renforce la discipline
partisane (GUNTHER et MONTERO, 2009, p. 105-108) : en effet, les petits candidats ont intérêt à
se faire bien voir de leurs leaders de manière à obtenir une position éligible sur la liste.
Par conséquent, le système partisan espagnol se caractérise depuis la transition par la do-
mination du PP et du PSOE, lesquels se partagent plus de 80% des sièges au Congrès en 2008.
Sans réelle concurrence à l’extrême-gauche et à l’extrême-droite, les deux partis ont convergé
vers le centre dans les années 1980, afin d’attirer les électeurs indécis, selon le modèle du parti
“attrape-tout” (KIRCHHEIMER, 1966). Selon Richard Gunther et José Montero (2009, p. 116), le
système politique espagnol encourage ainsi des campagnes dés-idéologisées et centrées sur la
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personnalité des leaders, conformément à la thèse de la centralisation que nous avons exami-
née plus haut (voir section 1.1.2).
Avec incitations à la décentralisation
Malgré les effets centralisateurs de son système électoral, l’Espagne est un pays multinatio-
nal fortement décentralisé, qui présente donc des structures d’opportunité pour les partis de
s’organiser à différents niveaux (RENZSCH, 2001) et de choisir leur niveau de référence pour la
compétition politique (FABRE, 2011).
En effet, depuis les grandes lois de décentralisation et la mise en place de l’élection d’un
Parlement autonome dans chaque région en 1982, des arènes politiques régionales distinctes de
l’arène nationale se sont développées, incitant les partis nationaux à régionaliser leurs straté-
gies électorales et leur organisation (RUIZ-JIMÉNEZ, FERRI et AQUINO, 2014, p. 115). La victoire
au début des années 1980 des partis régionaux dans le Pays Basque, la Catalogne et l’Andalou-
sie a concouru à la création d’agendas spécifiques au niveau régional (COLOMER, 1998 ; FABRE,
2011), ce qui fait qu’il est difficile pour un candidat au niveau de sa circonscription, même dans
une élection nationale, de ne pas adapter son discours au niveau régional. Cette régionalisation
est particulièrement prégnante en Catalogne et au Pays Basque (GUNTHER et MONTERO, 2009).
Ces transformations se sont accompagnées d’une “régionalisation” de la vie politique na-
tionale, avec la participation à deux reprises de partis régionaux au gouvernement : en 1993, le
PSOE n’a pu obtenir la majorité qu’en faisant une coalition avec le parti catalan Convergencia
i Unió (CiU) et en 1996, le PP n’obtient l’investiture de son candidat, José María Aznar, qu’au
prix d’une coalition avec CiU, le parti basque Partido Nacionalista Vasco et le parti des Canaries,
Coalición Canaria.
L’organisation des deux partis principaux reflète cette ambiguïté
Les partis nationaux majoritaires, le PP et le PSOE, ont dû s’adapter aux “dilemmes orga-
nisationnels” posés par l’existence d’élections multi-niveaux (BIEZEN et HOPKIN, 2006, p. 20).
Leur réponse reflète l’ambiguïté de l’organisation territoriale espagnole : bien que centralisés,
ces partis ont cherché à s’adapter au contexte régional.
Une organisation centralisée face à une régionalisation croissante
L’organisation du PP ainsi que celle du PSOE se caractérisent par une domination du niveau
national, que ce soit dans la sélection des candidats (BIEZEN et HOPKIN, 2006) ou l’élaboration
des programmes électoraux (MARTINEZ RODRIGUEZ et GARRIDO RUBIA, 2013, p. 152). Les
deux partis rédigent depuis leur organe central des guides de campagne – les boletines – qu’ils
communiquent ensuite aux comités régionaux et provinciaux afin d’homogénéiser leurs dis-
cours de campagnes, même si les branches régionales du parti disposent d’un manuel annexe,
élaboré au niveau régional (MARTINEZ RODRIGUEZ et GARRIDO RUBIA, 2013, p. 152).
Les organisations territoriales des deux partis présentent cependant quelques différences.
Contrairement au PP, le PSOE est organisé selon une structure fédérale depuis la transition et
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sa branche catalane, le PSC, dispose d’un statut distinct et d’une grande autonomie (BIEZEN et
HOPKIN, 2006 ; FABRE, 2011). Par ailleurs, les branches régionales du PSOE en Andalousie et
en Extrémadure participent avec le PSC à la prise de décision centrale au sein de la Commission
Exécutive Fédérale, l’organe décisionnel du parti (FABRE, 2011, p. 353).
À l’inverse, le PP se caractérise par une structure très centralisée et la domination de son
leader : le successeur à la présidence du parti est ainsi généralement choisi uniquement par
le prédécesseur. Les branches régionales sont fortement contrôlées (MAGONE, 2009, p. 155-57),
bien que les présidents des branches régionales du parti jouent un rôle au sein du Comité
Exécutif National où sont prises les décisions principales (FABRE, 2011, p. 353).
Ces différences dans l’organisation territoriale de ces deux partis sont dues à une concep-
tion divergente sur la structure de l’État espagnol : si le PP a fini par accepter la forme ac-
tuelle d’État des autonomies, il est favorable à un statu quo (MAGONE, 2009 ; MADDENS et
LIBBRECHT, 2009, p. 227). À l’inverse, le PSOE soutient la création d’un État fédéral, qui accor-
derait la même autonomie à toutes les régions, selon le principe d’égalité territoriale du “café
para todos” (BALFOUR et QUIROGA, 2007, p. 77).
Malgré une gestion plutôt centralisatrice des différents niveaux territoriaux, le PP et le
PSOE ont dû faire face à une autonomisation des élites régionales vis-à-vis de l’organe cen-
tral du parti, depuis la mise en place d’institutions régionales. Selon Joan Botella et Juan Te-
ruel (2010, p. 22), “l’institutionnalisation des autonomies semble favoriser une carrière poli-
tique toujours plus centrée sur le territoire et moins dépendante du centre”. Ils montrent qu’en
Espagne les élites territoriales ont davantage tendance à se différencier des élites nationales
lorsque le parti a été au pouvoir durant une période prolongée dans la région tout en étant
en opposition au niveau national. Selon cet argument, le PP qui détient le pouvoir en Galice
depuis la transition, et a été dans l’opposition au niveau national jusqu’en 1996, devrait avoir
des élites relativement autonomes dans cette région.
Des attitudes contradictoires selon les régions
Depuis la mise en place d’arènes électorales régionales au début des années 1980, le PSOE
et le PP sont contraints de s’exprimer dans des territoires très différents tout en gardant une
certaine cohérence programmatique. Pour répondre à ce dilemme, les deux partis adoptent des
attitudes différenciées selon les régions.
Dans certains cas, il s’agit d’une stratégie centrale pour s’adapter à des électorats spécifiques
(MAGONE, 2009), comme par exemple dans la Communauté valencienne et en Aragon, où le
PSOE défend des positions contradictoires concernant la gestion de l’eau entre les deux régions.
De la même façon, le PP défend la promotion des langues régionales en Galice mais s’y oppose
en Catalogne.
Dans d’autres cas, cette incohérence peut résulter d’un conflit entre les niveaux régional et
national du parti, comme par exemple le soulèvement de plusieurs branches territoriales so-
cialistes en janvier 2016, contre la proposition du leader national du PSOE, Pedro Sánchez, de
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faire une coalition avec Podemos 5.
Braulio Gómez et al. (2014, p. 97), en systématisant l’étude de ces incohérences, concluent
que le PSOE a davantage tendance à adopter des postures contraires aux directives nationales
dans les régions bilingues – en Catalogne, dans les îles Baléares, au Pays Basque, en Galice et
dans la Communauté valencienne –, tandis que le PP adopte une attitude différenciée dans les
régions où il dispose d’une forte assise électorale, comme en Galice ou dans la Communauté
valencienne.
1.2.2 Les élections de décembre 2015 : la fin du bipartisme
De nouvelles revendications territoriales, politiques et sociales
Les élections générales de décembre 2015 se déroulent dans un contexte particulier, celui
d’une crise politique et territoriale.
Une crise politique
Comme les autres pays d’Europe du Sud, l’Espagne a été profondément touchée par la crise
économique de 2008 : son taux de chômage atteint près de 25% de la population, 50% chez les
moins de 25 ans, et 20% des Espagnols vivent en-dessous du seuil de pauvreté (RENDUELES,
2015, p. 31).
À l’impact social de cette crise s’ajoutent de nombreux scandales de corruption. Héloïse
Nez (2015, p. 61) dénombre ainsi plus de 1 700 procès et 500 mises en examen pour corruption
depuis la transition. Ces dernières années, les scandales ont été particulièrement visibles, avec
l’affaire du financement irrégulier du PP en 2012 (affaire Barcenas), les réseaux de corruption
du PP à Madrid (affaire Gürtel) et du PSOE en Andalousie (affaire ERE), et le scandale des
cartes de crédit du PP et du PSOE (affaire Caja Madrid) en novembre 2015 (BARRET, 2015).
La crise économique s’est donc accompagnée d’une crise de confiance des citoyens envers les
partis politiques (SUBIRATS et BLANCO, 2013, p. 71).
En réponse à cette crise économique, sociale et politique, des mouvements sociaux se sont
développés dans toute l’Espagne en profitant des possibilités offertes par les réseaux sociaux
pour protester contre les mesures d’austérité mais également contre la corruption du système
politique (SUBIRATS et BLANCO, 2013 ; NEZ, 2015).
Résurgence de la question territoriale
Parallèlement à cette crise politique, l’État espagnol est également confronté depuis 2012
aux revendications indépendantistes de la Catalogne. Ces revendications interviennent en par-
tie en réaction à un retrait du niveau national dans le financement de l’État providence depuis
la crise économique (SUBIRATS et BLANCO, 2013). Elles traduisent également une nouvelle po-
larisation du système politique espagnol autour du clivage centre/périphérie, entre le PP et les
partis régionalistes depuis les années 2000 (GUNTHER et MONTERO, 2009, p. 117).
5. ELPAÍS, 2015a.
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FIGURE 1.1 – Le poids du bipartisme dans les élections législatives (1996-2015)








Source : Élaboration propre à partir des données électorales du Ministère de l’Intérieur
Lecture : la courbe bleue représente les scores cumulés du PP et du PSOE et la courbe rouge
les scores cumulés des partis régionalistes, et de Ciudadanos et Podemos à partir de 2015
La fin du bipartisme
La crise politique et territoriale que traverse l’Espagne a favorisé l’émergence de deux nou-
veaux partis, Podemos et Ciudadanos. Ces partis ont profité du désaveu du PP et du PSOE
par leurs électeurs pour mettre fin au bipartisme en place depuis la transition (VOGEL, 2016,
p. 140). Ainsi que le montre la courbe ci-dessus (voir figure 1.1), les deux partis principaux
(en bleu) concentrent environ 80% des votes de 1996 à 2008. Cette proportion diminue d’en-
viron 10 points lors des élections de 2011, avec la montée des partis régionalistes (en rouge).
Elle n’est plus que de 50% en 2015, face à l’apparition de Ciudadanos et de Podemos (en rouge).
Podemos : le Syriza espagnol
Selon José Antonio Gómez Yáñez 6, Podemos est le résultat de la crise économique et poli-
tique que nous venons de décrire. Le projet de ses fondateurs est de créer un parti sur le modèle
de Syriza en Grèce, en défendant une participation plus active des citoyens au processus dé-
mocratique selon le modèle de la démocratie délibérative (NEZ, 2015, p. 21).
Fondé en janvier 2014 par un groupe de politologues de l’Université Complutense de Ma-
drid et le parti trotskiste Izquierda Anticapitalista, le parti connaît une ascension fulgurante. Il
obtient 8% aux élections européennes de mai 2014 et remporte les mairies de Madrid et de Bar-
celone lors des élections municipales de mai 2015 (BARRET, 2015). Il fait un score de 12.67% en
décembre 2015 et d’environ 20% en comptant les coalitions électorales auxquelles il participe.
Podemos est proche du mouvement des Indignés et des “marées” citoyennes qui manifestent
6. cité par FEBBRO, 2014, p. 26
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contre la corruption et les mesures d’austérité depuis 2011 (RENDUELES, 2015, p. 33-35). Par
conséquent, il s’associe régulièrement à ces mouvements pour présenter des listes aux élec-
tions, comme par exemple la liste En Marea en décembre 2015 en Galice. La liste se compose de
candidats de Podemos, d’IU-UP, de partis régionalistes et du mouvement social Marea Atlán-
tica. Podemos participe à des coalitions du même type en Catalogne, avec En Comú Podem, et
dans la Communauté valencienne, avec Compromís-Podemos-És el moment, lors des élections gé-
nérales de 2015.
Le parti est organisé selon une structure horizontale d’assemblées citoyennes prenant des
décisions collectives. Cette organisation très démocratique s’appuie sur les plateformes et ré-
seaux sociaux comme Facebook, Reddit ou encore Twitter. Les quelques études consacrées à
Podemos soulignent ainsi l’importance de sa présence sur les réseaux sociaux, gérée par une
équipe de jeunes militants issus du mouvement des Indignés (BARRET, 2015 ; NEZ, 2015).
Cependant, cette souplesse de l’organisation du parti est en contradiction avec l’hyper-
médiatisation du secrétaire général de Podemos, Pablo Iglesias, qui s’est fait connaître en ani-
mant une émission de débats, la Tuerka, sur la télévision espagnole (PÉREZ AROZAMENA,
2015). Il semblerait que Podemos soit à la fois un parti démocratique et très personnalisé.
Ciudadanos : un parti anti-Podemos ou anti-establishment ?
Créé en 2006 en Catalogne par Albert Rivera pour défendre l’unité nationale de l’Espagne,
Ciudadanos est un parti de centre-droit qui a fait irruption sur la scène politique nationale
début 2015 (BARRET, 2015). Le parti, encore très peu étudié, est tour à tour défini comme un
“anti-Podemos” ou un “Podemos de droite” (RENDUELES, 2015, p. 41). Bien qu’opposés sur la
plupart des questions économiques, les deux partis partagent le même discours de dénoncia-
tion de la corruption des élites politiques en place et revendiquent une nouvelle politique basée
sur une participation citoyenne plus substantielle.
Synthèse de la littérature théorique et empirique : l’importance de la région et du parti
Ce détour par la littérature théorique et empirique permet de dégager trois directions géné-
rales dans notre questionnement sur la relation entre candidat et parti.
Tout d’abord, ces travaux suggèrent l’importance du clivage centre/périphérie en Espagne
(GUNTHER et MONTERO, 2009), qui oblige les partis à “gérer” plusieurs niveaux d’organisation
(RENZSCH, 2001 ; FABRE, 2011). Par ailleurs, il semble que l’organisation partisane ait un im-
pact sur la manière dont les partis s’approprient Internet (GIBSON et S. WARD, 2009 ; SCHMITT-
BECK, 2009). Enfin, l’examen du cas espagnol met en évidence des stratégies différenciées des
partis selon la région (MAGONE, 2009 ; GÓMEZ, CABEZ et ALONSO, 2014).
Nous identifions ainsi les variables qui selon la littérature devraient jouer un rôle sur notre
question de recherche : le lieu, le parti et le parti par région. Nous en tirons nos trois hypothèses
principales.
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1.3 Hypothèses
1.3.1 Hypothèse 1 : Les campagnes sont localisées dans les régions les plus décen-
tralisées
Nous avons vu que les partis ont tendance à accorder davantage d’autonomie dans les
territoires où ils sont confrontés à des enjeux différents du niveau national (POGORELIS et al.,
2005 ; BIEZEN et HOPKIN, 2006) et où ils font face à des partis ethnorégionalistes (DE WINTER
et TÜRSAN, 1998).
Nous posons l’hypothèse que les partis ont un discours différencié dans les régions les plus
décentralisées avec des partis régionalistes puissants, c’est-à-dire en premier lieu en Catalogne
et au Pays Basque (GUNTHER et MONTERO, 2009), mais également en Galice et en Andalousie
(COLOMER, 1998 ; MAGONE, 2009 ; FABRE, 2011). Dans ces régions, nous nous attendons à ce
que les campagnes soient localisées. Empiriquement, les candidats seraient plus proches du
niveau régional que du niveau national de leur parti.
À l’inverse, dans les régions centralisées commeMadrid ou Castille-LaManche, il n’y aurait
pas de différence entre les différents niveaux du parti.
1.3.2 Hypothèse 2 : Le type de campagne menée dépend des caractéristiques du
parti
Dans les démocraties européennes (KLINGEMANN, HOFFERBERT et BUDGE, 1994 ; F. PLAS-
SER et G. PLASSER, 2002), et plus particulièrement dans les systèmes à représentation propor-
tionnelle (S. WARD, OWEN et al., 2008 ; SCHMITT-BECK, 2009), il semble que l’impact d’Internet
sur les campagnes dépende en grande partie des caractéristiques des partis qui s’approprient
ces nouvelles technologies (GIBSON et S. WARD, 2009), et notamment de la structure du parti
et de son idéologie.
Hypothèse 2.1 : Les partis fédéralisés font des campagnes localisées
En reprenant la typologie hiérarchie/stratarchie/fédération proposée par Nicolas Bolleyer
(2011), nous supposons que plus le pouvoir est dispersé au sein des différents niveaux d’orga-
nisation d’un parti, plus la campagne de ce parti est localisée.
Le PSOE étant organisé selon une structure fédérale (BIEZEN et HOPKIN, 2006 ; FABRE,
2011), nous nous attendons à ce que ses branches territoriales défendent leur identité et donc
que les candidats soient plus proches de celles-ci que du parti au niveau national.
À l’inverse, le PP s’approcherait davantage de la hiérarchie et les niveaux national et régio-
naux du parti seraient très proches (MAGONE, 2009).
Hypothèse 2.2 : Les partis de gauche font des campagnes localisées
Nous nous attendons à ce que les partis de gauche, historiquement plus favorables à la
décentralisation en Espagne que ceux de droite (BALFOUR et QUIROGA, 2007 ; GUNTHER et
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MONTERO, 2009), prennent davantage en compte les spécificités régionales dans leur cam-
pagne : les campagnes du PSOE et de Podemos seraient ainsi plus localisées que celles du
PP et de Ciudadanos.
Hypothèse 2.3 : Les nouveaux partis font des campagnes localisées et individualisées
Conformément aux travaux sur les technologies du Web 2.0 (HEIDAR et SAGLIE, 2003 ;
MARGETTS, 2006 ; CHADWICK, 2007), les nouveaux partis Ciudadanos et Podemos, qui uti-
lisent les réseaux sociaux depuis leur fondation et prônent une plus grande proximité avec le
local et une plus grande démocratie dans leur organisation (BARRET, 2015 ; NEZ, 2015), de-
vraient faire des campagnes plus localisées et individualisées. Empiriquement, les branches
régionales devraient être éloignées du parti au niveau national (localisation) et les candidats
devraient être éloignés de tous les niveaux du parti (individualisation).
1.3.3 Hypothèse 3 : Les partis ont une approche différenciée selon les régions
La littérature sur l’autonomie des branches régionales et les travaux spécifiques au cas es-
pagnol nous ont permis de mettre en évidence que les partis peuvent adopter des positions
différenciées selon les régions (MAGONE, 2009 ; THOLARKSON, 2009).
Conformément aux résultats de Braulio Gómez et al. (2014, p. 97), nous nous attendons à
ce que le PSOE mène des campagnes davantage localisées dans les régions bilingues – dans les
îles Baléares, au Pays Basque, en Galice et dans la Communauté valencienne –, mais surtout en
Catalogne où sa branche territoriale dispose d’un statut différencié (BIEZEN et HOPKIN, 2006 ;
FABRE, 2011).
Le PP devrait quant à lui mener une campagne davantage localisée dans ses bastions électo-
raux, c’est-à-dire entre autres dans la Communauté valencienne (GÓMEZ, CABEZ et ALONSO,
2014), mais surtout en Galice, où il a été au pouvoir sans interruption depuis la transition (THO-
LARKSON, 2009 ; BOTELLA et TERUEL, 2010).
Enfin, Podemos devrait mener des campagnes davantage localisées et individualisées dans
les régions où il se présente dans une coalition avec des partis régionalistes – favorisant la lo-
calisation – et des candidatures populaires issues des mouvements sociaux – favorisant l’indi-
vidualisation –, comme c’est le cas en Catalogne, en Galice et dans la Communauté valencienne.
Nous discutons de l’opérationalisation de ces hypothèses dans le chapitre suivant.
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2. Mesurer la proximité des candidats et de leur
parti sur Twitter
Avant de passer à l’analyse empirique, nous détaillons dans ce chapitre les méthodes uti-
lisées dans ce mémoire. Après un rapide tour d’horizon de la manière dont la présence des
partis politiques sur Internet a été étudiée jusqu’à présent, nous présentons les trois mesures
de la proximité entre les candidats et leur parti sur Twitter que nous avons évoquées en intro-
duction : une approche par la proximité idéologique avec la méthode des wordscores, une ap-
proche par l’analyse des réseaux, avec la théorie des graphes, et une approche par le contenu
des tweets, avec les nuages de mots.
2.1 Étudier la présence des partis politiques sur Internet
Depuis près de 20 ans, les chercheurs étudiant la présence des partis politiques sur Internet
ont accordé une importance particulière à la structure des sites web, aux discours qu’y tiennent
les politiciens ou encore à la dimension interactive d’Internet (SCHNEIDER et FOOT, 2004 ; LIL-
LEKER et VEDEL, 2013, p. 404).
2.1.1 Analyse de la structure des sites
L’analyse structurelle est la méthode la plus largement utilisée. Elle consiste à noter la pré-
sence ou l’absence de catégories spécifiques, le plus souvent dans le site web d’un parti ou
d’un candidat, et de mettre un score à chacune de ces catégories. Les travaux utilisant cette
méthode s’appuient le plus souvent sur le système de codage développé par Gibson et Ward
(1998 ; 2000), dont le caractère systématique a permis de comparer les campagnes électorales
des partis sur Internet dans plusieurs démocraties occidentales (S. WARD et GIBSON, 2003 ;
FOOT et SCHNEIDER, 2006 ; S. WARD, OWEN et al., 2008 ; SCARROW, 2015). Cependant, cette
approche ne prend pas en compte la dimension interactive d’Internet (SCHNEIDER et FOOT,
2004, p. 117). Par ailleurs, la présence d’une caractéristique ne signifie pas sa mise en oeuvre
effective (LILLEKER et VEDEL, 2013, p. 405) : un site peut très bien proposer à ses visiteurs un
espace de discussion sans pour autant que celui-ci ne soit utilisé ou pris en compte par le parti.
2.1.2 Analyse de discours
La seconde approche s’appuie sur la linguistique pour analyser les sites web comme un
ensemble de textes et d’images. Cette méthode s’intéresse à la dimension communicationnelle
plutôt que structurelle (WARNICK, 1998 ; W. BENOIT et P. BENOIT, 2000 ; CHADWICK, 2011).
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Par rapport à la précédente, celle-ci a l’avantage de mesurer si les éléments interactifs pré-
sents sur les sites sont effectivement utilisés (LILLEKER et VEDEL, 2013, p. 405). Cependant,
cette méthode perçoit les sites, et plus généralement Internet, comme des objets statiques, des
collections de textes sans rapport entre eux (SCHNEIDER et FOOT, 2004, p. 116).
2.1.3 Analyse des interactions des sites
En réponse à ces inconvénients, un troisième type d’approche, la web sphere analysis, s’est
développé, qui analyse les relations entre propriétaires et utilisateurs d’un site, mais aussi les
relations entre les différents sites web (SCHNEIDER et FOOT, 2002 ; KLUVER et al., 2007 ; LIL-
LEKER et VEDEL, 2013). Dans cette approche, le web n’est pas considéré comme un corpus de
sites mais comme un ensemble de sites interagissant entre eux, selon la définition de Steven
Schneider et Kirsten Foot (2004, p. 118).
Les deux premièresméthodes que nous venons de présenter ont avant tout été conçues pour
l’étude des sites des partis et ne sont pas adaptées au caractère pleinement interactif des réseaux
sociaux. Or c’est précisément cet aspect interactif qui nous intéresse puisque nous cherchons à
mesurer la proximité entre les candidats et leur parti sur Twitter. Nous nous inscrivons dans
l’approche de la web sphere analysis et proposons trois mesures de la proximité entre candidats
et partis.
2.2 Approche par la proximité idéologique
2.2.1 Extraire le positionnement idéologique d’un texte politique
Pourmesurer la proximité entre candidats et partis, nous proposons dans un premier temps
de comparer les positionnements idéologiques des tweets des candidats par rapport à ceux de
leur parti, en utilisant la méthode des wordscores (LAVER, K. BENOIT et GARRY, 2003).
Les textes politiques, qu’il s’agisse de programmes électoraux, de discours ou encore de
débats parlementaires, sont considérés comme des produits de l’activité politique (LAVER, K.
BENOIT et GARRY, 2003, p. 311 ; LOWE et al., 2011, p. 356), et sont par conséquent fréquem-
ment analysés pour en extraire le positionnement politique de leurs auteurs. À cette fin, de
nombreuses méthodes ont été développées (voir figure 2.1). Les méthodes les plus utilisées
requièrent un codage manuel de ces textes par des codeurs spécialisés.
Méthodes requérant un codage manuel
Certaines de ces méthodes s’appuient sur des dimensions pré-définies, comme les expert
surveys, qui consistent à demander à des experts du système partisan d’un pays donné d’at-
tribuer des scores aux partis politiques sur différents sujets, à partir d’une échelle préalable-
ment déterminée (CASTLES et MAIR, 1984 ; LAVER et HUNT, 1992 ; K. BENOIT et LAVER, 2006),
comme par exemple le Chapel Hill Expert Survey (CHES) qui recense les positions des partis
politiques d’une majorité des pays de l’Union européenne depuis 1999 (BAKKER et al., 2015).
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FIGURE 2.1 – Méthodes de positionnement idéologique d’un texte






















Élaboration propre à partir de LAVER et GARRY, 2000, LOWE et al., 2011 et GRIMMER et STEWART, 2013
Les méthodes dites de content analysis, ou d’analyse de contenu, sont plus inductives : elles
consistent à établir une matrice de similitudes et de différences entre plusieurs textes à partir
d’un codage manuel de chaque phrase (LAVER et GARRY, 2000, p. 620). Issu de ces méthodes, le
Comparative Manifesto Project (CMP) est une base de données regroupant les éléments program-
matiques de plus de 650 partis dans une cinquantaine de pays depuis 1945 (LAVER et BUDGE,
1992 ; BUDGE et al., 2001 ; KLINGEMANN, VOLKENS et al., 2006 ; LOWE et al., 2011, p. 356).
Alors que le CMP s’intéresse à la présence ou l’absence d’une politique particulière dans un
programme, pour déterminer les dimensions saillantes d’une élection à l’autre, le Party Change
Project (PCP) met l’accent sur les positionnements des partis, en combinant les approches des
expert surveys et des méthodes d’analyse du contenu (HARMEL, JANDA et TAN, 1995). Les pro-
grammes des partis sont codés manuellement selon 19 catégories définies a priori par un groupe
d’experts. Plutôt que d’agréger les réponses d’un grand nombre d’experts, le PCP se base sur
un faible nombre d’experts qui positionnent les partis selon plusieurs dimensions à partir d’ins-
tructions de codage extrêmement détaillées (LAVER et GARRY, 2000, p. 620–621).
Méthodes utilisant un codage automatique
Avec les développements informatiques de la fin du siècle dernier, les textes politiques – et
notamment les programmes électoraux – sont devenus beaucoup plus facilement accessibles.
Ceci a entraîné l’automatisation des techniques de codage que nous venons de décrire. Ces
méthodes s’appuient sur l’analyse statistique des textes politiques (LAVER et GARRY, 2000 ;
LAVER, K. BENOIT et GARRY, 2003 ; LOWE, 2008 ; SLAPIN et PROKSCH, 2008 ; LOWE et al.,
2011, p. 356).
Parmi ces méthodes, nous nous intéressons plus particulièrement à celle deswordscores (LA-
VER, K. BENOIT et GARRY, 2003) et wordfish (SLAPIN et PROKSCH, 2008). Toutes deux partent
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du principe que le langage utilisé dans les textes politiques est idéologique (GRIMMER et STE-
WART, 2013, p. 268). La méthode wordfish présuppose que la distribution statistique des mots
dans un texte – par exemple la fréquence d’utilisation d’un mot donné par un parti dans un
programme électoral – répond à la loi de Poisson. La méthode consiste à comparer la fréquence
des mots utilisés par les partis dans leur programme d’une élection à l’autre. Si la distribution
des mots reste sensiblement la même au cours du temps, alors le parti n’a pas changé de posi-
tion. En revanche, si la distribution se rapproche de celle de son adversaire, alors le parti s’est
déplacé vers celui-ci. Jonathan Slapin et Sven-Oliver Proksch (2008, p. 709) démontrent que les
positions ainsi estimées permettent de placer les partis sur un axe gauche-droite.
Contrairement à wordfish, la méthode des wordscores est “supervisée” : elle s’appuie sur des
textes dits de référence, dont le positionnement est connu et auxquels on attribue des scores, le
plus souvent selon une échelle gauche-droite de 0 à 10. La méthode consiste tout simplement
à mesurer la distance entre ces documents de référence et les textes vierges dont on souhaite
connaître le positionnement. À partir du calcul de la fréquence des mots, un algorithme attri-
bue aux textes vierges un score en fonction de leur proximité avec les documents de référence
(LAVER, K. BENOIT et GARRY, 2003, p. 312).
Ce qui nous intéresse dans ce mémoire n’est pas tant d’estimer le positionnement idéolo-
gique d’un ensemble de tweets mais plutôt de mesurer la proximité entre les tweets d’un can-
didat et ceux d’un parti, et c’est exactement ce que fait cette méthode. Nous utilisons donc la
méthode deswordscores en comparant les tweets des candidats du PP, du PSOE, de Ciudadanos
et de Podemos (textes vierges) aux tweets de leur parti (textes de référence).
2.2.2 Implémentation de la méthode des wordscores
L’intérêt de la méthode des wordscores est qu’elle ne nécessite aucune hypothèse préalable
quant à la distribution statistique des mots dans un texte et qu’elle est simple à implémenter
(LOWE, 2008, p. 356) : après avoir créé et nettoyé le corpus comportant les textes vierges et les
documents de référence, nous estimons les scores des textes vierges à l’aide de l’algorithme des
wordscores.
Sélection et construction du corpus
La méthode des wordscores, par ailleurs automatique, nécessite une intervention humaine
dans le choix des textes de référence et dans l’estimation de leur positionnement politique
(LAVER, K. BENOIT et GARRY, 2003, p. 313).
Ces décisions doivent répondre à quatre règles principales (LAVER, K. BENOIT et GARRY,
2003, p. 314) : premièrement, les textes de référence et les textes vierges doivent utiliser le même
style et contexte d’écriture. C’est pourquoi nous avons choisi les tweets des partis comme textes
de référence et pas leur programme électoral, qui aurait utilisé un style trop différent des tweets
des candidats.
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Deuxièmement, les textes de référence doivent adopter des positionnements les plus éloi-
gnés possible, dans le meilleur des cas une position d’extrême-gauche, une position centriste et
une position d’extrême-droite. Bien que les partis espagnols aient tendance à converger vers le
centre et bien qu’il n’existe pas de parti d’extrême-droite, nous avons malgré tout quatre partis
d’idéologie distincte : Podemos est proche de l’extrême-gauche et le PSOE de la gauche, tandis
que Ciudadanos est de centre-droit et le PP de droite.
Troisièmement, les textes de référence doivent contenir le plus de mots différents possible,
environ 10 000 mots dont 2 000 mots uniques (LAVER, K. BENOIT et GARRY, 2003, p. 314).
Ce pré-requis pose problème dans notre cas, à cause de la brièveté d’un tweet (environ 140
caractères). Pour y remédier, nous avons choisi de rassembler pour chaque candidat et chaque
parti l’ensemble de ces tweets en un seul texte. Nous disposons donc d’un seul texte par compte
Twitter. Le tableau 2.1 montre que cette solution permet d’atteindre un nombre de mots de
l’ordre de grandeur requis par Michael Laver et al. (2003).
TABLE 2.1 – Nombre de mots par compte Twitter
Comptes Nombre total de mots
Moyenne Médiane Min Max
Partis 230 46 483 37 793 180 126 688
Candidats 851 16 421 9 076 18 102 492
Nombre de mots uniques
Moyenne Médiane Min Max
Partis 2 047 1841 14 5 177
Candidats 922 681 5 4 663
Élaboration propre à partir des fonctions ntoken() et ntype() du paquet quanteda
Enfin, nous devons posséder, pour chacun des textes de référence, un positionnement poli-
tique qui ait été estimé indépendamment de la méthode. Dans notre cas, les textes de référence
correspondent aux tweets des partis. Nous supposons que les partis ont un positionnement
similaire dans leurs tweets et dans leur programme électoral.
Nous attribuons à chaque parti les scores de l’échelle gauche-droite de l’expert survey CHES
que nous avons déjà évoqué. Nous utilisons la vague de 2014, la plus récente, qui dispose de
scores pour les quatre partis que nous étudions 1. Les experts ont placé les partis espagnols
sur une échelle gauche-droite de 0 (extrême-gauche) à 10 (extrême-droite), en répondant à la
question suivante 2 :
General Left-Right : We now turn to a few questions on the ideological positions
of political parties in [country] in [year]. Please tick the box that best describes each
partys overall ideology on a scale ranging from 0 (extreme left) to 10 (extreme right).
La figure 2.2 représente les positionnements du PP, du PSOE, de Ciudadanos et de Podemos
sur un axe gauche-droite d’après les scores du Chapel Hill Expert Survey.
1. Chapel Hill Expert Survey database p.d.
2. Codebook - 2014 Chapel Hill Expert Survey 2015.
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Données : vague 2014 du CHES
Implémentation
Pour implémenter la méthode des wordscores, nous utilisons le paquet développé par Ken-
neth Benoit et Paul Nulty 3 (2012) pour le logiciel de traitement de données R. Ce paquet prend
en charge à la fois les étapes de préparation des textes et l’estimation de leur positionnement.
Tout d’abord, le paquet permet de retirer les stopwords, ou “mots vides”, qui sont des mots
fréquemment employés dans une langue donnée mais qui ne révèlent rien d’intéressant sur le
texte. Il s’agit notamment des déterminants, des démonstratifs et des mots de liaison. À partir
des mots restants, il construit une document-frequent matrix, une matrice contenant en colonnes
les mots apparaissant dans le corpus et en lignes le nombre d’occurence de chaque mot par
texte. Prenons par exemple les deux phrases suivantes : “nous utilisons quanteda pour nettoyer
et analyser les tweets” et “quanteda permet de nettoyer et d’analyser des tweets”. La fonction
dfm() retire la ponctuation et les mots vides (nous, pour, et, les, de, et, d’, des) et construit la
matrice suivante :
utilisons quanteda nettoyer analyser tweets permet
phrase1 1 1 1 1 1 0
phrase2 0 1 1 1 1 1
Nous simplifions ensuite cette matrice en rassemblant les mots qui ont une racine com-
mune. Ce procédé, appelé stemming, ou racinisation, est utile dans les langues qui utilisent des
suffixes pour indiquer une quantité ou un temps (LUCAS et al., 2015, p. 257), comme c’est le cas
en anglais, en espagnol ou encore en français. Ainsi, “voter”, “vote”, “votera” seront comptés
comme un seul terme employé trois fois au lieu de trois mots employés chacun une fois.
Une fois la matrice créée, le paquet quanteda permet d’estimer les scores des textes vierges
en regardant les fréquences relatives des mots non vides dans les textes de référence : plus
les mots d’un texte de référence donné sont présents dans un texte vierge, plus ce dernier est
proche du texte de référence (LAVER, K. BENOIT et GARRY, 2003, p. 313). Il renvoie ensuite les
scores de chacun des textes vierges.
Opérationalisation des hypothèses
Le tableau 2.2 montre comment la méthode des wordscores nous permet de tester nos trois
hypothèses sur l’effet de la région (hyp. 1), du parti (hyp. 2) et du parti par région (hyp. 3), en
déterminant le type de relation entre les candidats et leur parti (centralisation, localisation ou
individualisation).
3. Pour une description détaillée, se référer au manuel du paquet (K. BENOIT et NULTY, 2012a).
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Si en comparant les comptes des candidats aux comptes nationaux des quatre partis (#1),
nous trouvons que la relation candidats-partis est centralisée pour tous les partis, alors nous
pouvons rejeter l’hypothèse 1 sur l’effet de la région et l’hypothèse 2 sur l’effet du parti. Si au
contraire ce n’est pas le cas, et que par ailleurs la relation candidats-partis semble suivre un
motif dépendant de la région – des candidats proches du compte régional de leur parti dans les
régions décentralisées, quel que soit le parti (#2) –, alors nous pouvons admettre l’hypothèse
1 et rejeter l’hypothèse 2. Enfin, si les relations observées dans les configurations #1 et #2 sont
différentes selon les partis, alors nous pouvons admettre l’hypothèse 2.
Des tests par parti et par région (#3 et #4) nous permettent alors de mettre en évidence quel
est l’effet du parti : si la relation candidats-partis dépend du parti – par exemple une relation
localisée pour le PSOE et centralisée pour le PP – mais pas de la région, nous pouvons rejeter
l’hypothèse 3 sur un effet du parti par région et valider l’hypothèse 2. Inversement, si la relation
entre candidats et partis varie à la fois selon le parti et la région, nous pouvons admettre l’hypo-
thèse 3. Nous avons sélectionné six régions dans lesquelles les partis sont susceptibles d’avoir
des stratégies différenciées : Madrid, la région la plus centrale, la Catalogne et le Pays Basque,
qui sont les deux régions les plus décentralisées d’Espagne, la Galice, une région décentrali-
sée et un bastion électoral du PP, et deux régions intermédiaires, sans identité particulièrement
marquée : Castille-La Manche et Castille et Léon.
TABLE 2.2 – Estimation de la relation entre candidats et partis avec la méthode
des wordscores
# Corpus de référence Corpus à estimer Hypothèses
1 Comptes nationaux des partis Tous les candidats Hyp. 1 et 2
2 Comptes régionaux des partis Tous les candidats Hyp. 1 et 2
3 Comptes nationaux par parti Candidats par parti Hyp. 2 et 3
4 Comptes régionaux des partis par région Candidats par région Hyp. 2 et 3
Notions Observations avec la méthode des wordscores
Centralisation Les candidats sont plus proches du compte national de leur parti
que de ses comptes régionaux
Localisation Les candidats d’une région donnée sont plus proches du compte
régional correspondant de leur parti que du compte national
Individualisation Les candidats ne sont proches d’aucun des deux niveaux de leur
parti
Cependant, bien que cette approche par la proximité idéologique des candidats et des par-
tis nous permette de tester nos trois hypothèses, celle-ci n’est pas suffisante. En effet, elle ne
nous dit rien du contenu effectif des tweets des candidats et des partis. C’est pourquoi nous
proposons une seconde mesure de la proximité entre candidats et partis à partir d’une analyse
plus qualitative de la fréquence des mots.
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2.3 Approche par le contenu
Nous cherchons à répondre à la question : de quoi les candidats parlent-ils ? Les thèmes
qu’ils abordent dépendent-ils du parti, de la région ou du parti par région ? Pour ce faire, nous
comparons les mots les plus fréquents dans les tweets de deux façons différentes.
2.3.1 Wordclouds et tableaux de hashtags
Tout d’abord, nous affichons lesmots les plus fréquents sous forme dewordclouds ou “nuages
de mots”, après avoir enlevé les stopwords. Nous partons du principe qu’une fois ces mots vides
retirés, les mots restants sont significatifs : les tweets étant courts, les candidats et les partis de-
vraient avoir tendance à s’exprimer par mots-clés.
Ensuite, nous analysons les hashtags, qui sont sur Twitter un moyen d’indiquer à quel sujet
se rapporte le tweet. Les hashtags sont précédés d’un croisillon #, ce qui permet de les extraire
de manière systématique sous R. Nous créons un tableau contenant les hashtags les plus fré-
quents de la base, le nombre de comptes les mentionnant ainsi que leur fréquence d’apparition.
En se basant sur la fréquence des mots, l’analyse du contenu des tweets des candidats par
parti est complémentaire de l’analyse par la proximité idéologique : alors que la méthode des
wordscores calcule la distance d’un corpus de tweets à l’autre, les nuages de mots et les tableaux
de hashtags permettent de voir sur quel thème ou sujet les corpus sont différents.
2.3.2 Opérationalisation des hypothèses
Cette approche permet de tester notre seconde hypothèse : si les wordclouds et les tableaux
de hashtags sont différents pour les candidats d’un parti à l’autre, alors il y a un effet du parti. Si
à l’inverse le contenu des tweets des candidats est identique d’un parti à l’autre, il y a peut-être
un effet de la région, qui peut alors être testé avec des wordclouds et des tableaux de hashtags à
partir des tweets des candidats par région (hyp. 1). Si la région et le parti ne jouent aucun rôle
dans l’explication du contenu des tweets et que les candidats abordent des thèmes similaires,
alors nous pouvons en conclure que les campagnes sont standardisées.
TABLE 2.3 – Estimation de la relation entre candidats et partis à partir du contenu
des tweets
Notions Observations avec les wordclouds et les hashtags
Standardisation Les candidats abordent des thèmes similaires quel que soit le
parti et la région
Centralisation Les candidats abordent les mêmes thèmes que leur parti au ni-
veau national
Localisation Les candidats et le compte régional de leur parti dans une ré-
gion donnée abordent des thèmes similaires, qui se distinguent
de ceux traités par le compte national du parti
Nous pouvons ensuite tester notre troisième hypothèse en réalisant des wordclouds et des
tableaux de hashtags par région et par parti, pour voir si les partis ont un discours uniforme
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sur tout le territoire ou bien différencié selon les régions.
Les deux approches que nous avons présentées jusqu’à présent ne prennent pas en compte
la dimension interactive d’Internet et plus particulièrement des réseaux sociaux comme Twitter.
Nous proposons donc une dernière mesure de la distance entre les candidats et leur parti qui
se base sur l’analyse des réseaux.
2.4 Approche par l’analyse des réseaux
2.4.1 Présentation de l’analyse des réseaux sociaux
Un bref aperçu historique
L’analyse des réseaux est un paradigme ancien, bien qu’il n’ait pas été institutionnalisé
avant les années 1970. Georg Simmel en a été l’un des précurseurs, au début du XXe siècle, en
définissant la société comme un ensemble d’interactions permettant d’expliquer les compor-
tements individuels (DEGENNE et FORSÉ, 1994, p. 17 ; MARIN et WELLMAN, 2011, p. 14). Le
terme de “réseau social” vient de l’anthropologue John Barnes qui le définit en 1954 comme
un ensemble de points, dont certains sont reliés entre eux (KNOKE et YANG, 2008, p. 8). Ce
n’est cependant qu’en 1970, sous l’impulsion de Harrison White à l’université de Harvard, que
l’analyse des réseaux sociaux est reconnue comme un champ à part entière, avec la création
d’un centre de recherche dédié (FREEMAN, 2011, p. 27).
L’analyse des réseaux connaît un regain important vers le milieu des années 1990 pour deux
raisons. Premièrement, l’émergence d’Internet et des réseaux sociaux comme Twitter offrent de
nouveaux terrains propices à cette approche. Ensuite, les développements dans le domaine de
l’informatique permettent aux chercheurs de collecter, de conserver et d’analyser plus facile-
ment un grand nombre de données (KOLACZYK et CSÁRDI, 2014, p. 2). Suite à ces changements,
l’analyse des réseaux est devenue un champ de recherche transdisciplinaire, avec des travaux
de mathématiciens, de physiciens, de biologistes, d’informaticiens, de sociologues ou encore
d’économistes (MARIN et WELLMAN, 2011, p. 15).
Spécificités de l’approche
L’analyse des réseaux sociaux part du principe que le comportement des acteurs sociaux
est déterminé non pas par des caractéristiques individuelles telles que la classe, l’ethnie ou le
genre, mais plutôt par les relations que ces acteurs entretiennent entre eux. Le but théorique
et méthodologique de cette approche est d’identifier le type de relations formées par des in-
dividus dans un contexte donné (KNOKE et YANG, 2008, p. 4). L’analyse des réseaux sociaux
peut se définir selon quatre propriétés centrales, énoncées par Linton Freeman (2011, p. 26) :
premièrement, cette approche présuppose l’importance des liens reliant les acteurs sociaux. En
second lieu, les données analysées décrivent les relations sociales entre ces acteurs. Troisième-
ment, cette approche s’appuie principalement sur des graphes pour visualiser la nature de ces
liens. Enfin, elle s’appuie sur des modèles mathématiques et informatiques pour décrire les
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types de liens trouvés.
TABLE 2.4 – Les différents types de relations dans l’analyse des réseaux sociaux
Transaction Échange/don de biens matériels ou symboliques
Communication Transmission de messages
Sentiments Relations affectives
Pouvoir Relations d’autorité, généralement hiérarchiques
Famille Liens de parenté et rôles familiaux
D’après KNOKE et YANG, 2008, p. 12
Par conséquent, l’analyse des réseaux se base sur deux éléments principaux : des acteurs
(individus, groupes, organisations...) et les relations qu’ils entretiennent entre eux. Ces rela-
tions peuvent être orientées, lorsque l’on peut distinguer entre l’initiateur et le récepteur de la
relation, ou non orientées, lorsque la relation est mutuelle (KNOKE et YANG, 2008, p. 6-7). Ces
relations peuvent relever de cinq catégories, décrites dans le tableau 2.4.
Nous nous focalisons dans ce mémoire sur la relation communicationnelle reliant les par-
tis et les candidats, puisque nous cherchons à savoir dans quel réseau social le candidat en
campagne est impliqué.
Intérêt de l’analyse des réseaux sociaux sur Twitter
L’analyse des réseaux sociaux est particulièrement adaptée à l’étude de la distance entre
candidats et partis sur Twitter. Depuis le milieu des années 1990 et l’essor de l’analyse des ré-
seaux, les chercheurs se sont intéressés aux relations en ligne (WASSERMAN et FAUST, 1994 ;
HAYTHORNTHWAITE, 2000 ; PAPACHARISSI, 2009, p. 201). En particulier, Twitter correspond
à la définition d’un réseau social au sens de cette approche, puisqu’il présente des utilisa-
teurs (acteurs) en relation les uns avec les autres, que ce soit parce qu’ils se sont abonnés à
d’autres comptes (fonction following), parce qu’ils publient sur leur compte des messages écrits
par d’autres (retweets) ou parce qu’ils ont mentionné d’autres comptes dans leurs tweets (HI-
MELBOIM, SWEETSER et al., 2014, p. 5).
Cette approche est ainsi adaptée pour étudier les relations entre candidats et partis sur
Twitter. Nous discutons dans la section suivante de l’adaptation de l’analyse des réseaux à
notre question de recherche.
2.4.2 Opérationalisation des hypothèses
Pour représenter les relations entre des acteurs, l’analyse des réseaux sociaux s’appuie le
plus souvent sur des graphes (KNOKE et YANG, 2008, p. 45), c’est-à-dire un ensemble de noeuds
ou de sommets reliés entre eux par des arêtes ou des flèches (voir figure 2.3). Deux noeuds reliés
entre eux sont dits adjacents. La relation est dite non orientée ou mutuelle (dans une conversa-
tion par exemple) si les noeuds sont reliés par une arête. Si le lien est représenté par une flèche
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d’un noeud x à un noeud y, la relation est dite orientée de x vers y (par exemple, un sentiment
éprouvé par x envers y). Si la flèche est bidirectionnelle, la relation est réciproque (y éprouve
envers x le même sentiment que x éprouve envers y) 4.
FIGURE 2.3 – Exemple de graphe orienté
Candidat 1
Candidat 2
Candidat 3 Candidat 4
Candidat 5
Utiliser des graphes pour représenter un réseau social implique deux choix préalables :
définir les membres du réseau (les noeuds) et le type de relation que nous souhaitons analyser
(les liens) (MARIN et WELLMAN, 2011, p. 12). Puisque nous cherchons à mesurer la proximité
entre les candidats et leur parti à différents niveaux d’organisation territoriale, nous avons
sélectionné dans notre analyse les candidats des quatre partis que nous étudions et les comptes
nationaux et régionaux de ces derniers.
Comme nous l’avons déjà mentionné plus haut, nous souhaitons analyser une relation de
type communicationnelle entre les membres de notre réseau. Plus précisément, nous cherchons
à déterminer à qui et de qui les candidats parlent. Nous utilisons des graphes orientés parce que
la direction de la relation est importante. Nous nous appuyons sur deux spécificités de Twitter
pour étudier les relations des candidats.
Premièrement, les mentions – des pseudos de comptes précédés d’une arobase @ – in-
diquent que l’auteur du tweet évoque le compte en question. La présence de mentions dans
un tweet révèle donc de qui et à qui son auteur parle. Pour construire les graphes de men-
tions, nous avons réalisé un programme qui à partir de différents paramètres (parti, région,
fréquence minimale de mentions) construit un graphe, affichant pour chaque pseudo contenu
dans les tweets de notre base les pseudos le mentionnant ainsi que la fréquence de mention –
d’une fréquence supérieure ou égale à la fréquence minimale demandée. Nous visualisons les
graphes avec le logiciel xdot.
Deuxièmement, la fonction de retweet permet dans Twitter de poster le tweet d’un autre
auteur. Le retweet est un bon indicateur de la discipline partisane et de la proximité : plus un
candidat retweete les messages de son parti, plus il en est proche. Selon le compte (national
ou régional) du parti que le candidat choisit de retweeter, nous pouvons conclure entre le ca-
ractère centralisé ou décentralisé de la relation entre ce candidat et son parti. Pour construire
les graphes de retweet, nous construisons un tableau contenant pour chaque tweet le pseudo
du compte qui l’a posté et le pseudo de l’auteur du tweet, lorsque ces deux pseudos diffèrent
4. KNOKE et YANG, 2008, p. 46.
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(cas d’un retweet). Nous calculons ensuite le nombre d’apparition de chaque paire (pseudo du
compte, auteur du tweet) et affichons dans un graphe les relations supérieures à une fréquence
minimale donnée.
TABLE 2.5 – Estimation de la relation entre candidats et partis avec l’analyse des
réseaux
Notions Observations avec les graphes de mentions et de retweets
Centralisation Les candidats ne mentionnent ni ne retweetent des comptes spé-
cifiques à leur région. Ils sont liés à leur parti au niveau national
Localisation Les candidats d’une région donnée mentionnent et retweetent
des comptes de cette région et notamment leur parti au niveau
régional
Individualisation Les candidats ne mentionnent ni ne retweetent leur parti et ex-
ploitent la dimension interactive de Twitter en s’adressant à leurs
adversaires
Dans le cas des retweets comme des mentions, nous nous intéressons aussi aux relations
qu’un candidat entretient avec les autres candidats, afin de voir si les candidats sont en relation
avec des candidats de leur région ou si le lieu n’a pas d’incidence. Nous pouvons également
voir si les candidats s’adressent davantage à leur alliés ou à leurs adversaires, afin de déter-
miner si les candidats exploitent la dimension interactive de Twitter ou s’ils restent dans leur
groupe. L’exploitation de l’interactivité pourrait entraîner des campagnes individualisées où
les candidats entrent en débat avec leurs adversaires au niveau local. Cependant, la plupart
des travaux sur la question concluent à une forte homogénéité dans les discussions politiques
sur les réseaux sociaux (ADAMIC et GLANCE, 2005 ; HIMELBOIM, SMITH et SHNEIDERMAN,
2013 ; HIMELBOIM, SWEETSER et al., 2014, p. 5).
Le tableau 2.5 indique comment nous pouvons interpréter les graphes de mentions et de
retweets.
2.5 Annonce de la démarche par chapitre
Nous disposons donc de trois mesures de la distance entre les candidats et leur parti : une
mesure de la proximité idéologique, en utilisant la méthode des wordscores, une mesure de la
similarité du contenu, à partir de nuages de mots et de graphes des hashtags les plus fréquents,
et enfin, une mesure des relations entretenues par les candidats entre eux et avec leur parti à
partir des graphes de mentions et de retweets.
Nous avons choisi d’étudier les quatre partis principaux qui se sont présentés aux élections
de décembre 2015, à savoir Ciudadanos, le PP, Podemos et le PSOE, et six régions à différents
niveaux de décentralisation : Madrid, la région la plus centrale, la Catalogne et le Pays Basque
– très décentralisées –, la Galice, une région décentralisée et un bastion électoral du PP, et deux
régions intermédiaires, Castille-La Manche et Castille et Léon.
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Dans chacune des mesures proposées, l’opérationalisation des hypothèses de recherche
passe par deux étapes : premièrement, une comparaison des quatre partis, qui permet demettre
en évidence si la relation entre candidats et partis varie selon le parti (hyp. 2) ou la région (hyp.
1). Deuxièmement, une étude de chaque parti dans différentes régions, afin de voir si la rela-
tion entre candidats et partis est uniforme sur tout le territoire (hyp. 2), ou si cette relation varie
selon une interaction du parti et de la région (hyp. 3).
Par conséquent, nous procéderons à une analyse empirique en deux temps : tout d’abord,
nous comparerons la distance entre les candidats et leur parti d’un parti à l’autre (chapitre 3).
Ensuite, nous affinerons les résultats en étudiant la relation candidats-partis pour chaque parti
dans les six régions que nous avons sélectionnées (chapitre 4).
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3. Twitter comme outil de diffusion d’un dis-
cours discipliné et centralisé
Nous examinons dans ce chapitre la relation entre les candidats et leur parti à partir des trois
mesures présentées dans le chapitre précédent (voir chapitre 2). Nous mesurons tout d’abord
la proximité idéologique des candidats et de leur parti avec la méthode des wordscores avant
d’étudier les réseaux d’interaction des candidats avec les graphes des mentions et des retweets.
Enfin, nous analysons le contenu des tweets à partir desmots et des hashtags les plus fréquents.
Ces mesures nous permettent de mettre en évidence que, malgré une direction générale de la
campagne similaire dans tous les partis, la distance entre les candidats et leur parti dépend
principalement du parti, conformément à notre seconde hypothèse, et non de la région, infir-
mant notre première hypothèse.
3.1 Une campagne centralisée et tenue par les partis
Nous commençons d’abord par mesurer la distance entre les candidats et leur parti grâce
à la méthode des wordscores. Ainsi que nous l’avons précédemment expliqué (voir chapitre 2),
cette méthode nous permet de tester nos deux premières hypothèses sur l’effet de la région et
du parti :
Hypothèse 1 : Les campagnes sont localisées dans les régions les plus décentralisées
Nous posons l’hypothèse que les partis ont un discours différencié dans les régions les plus
décentralisées avec des partis régionalistes puissants, c’est-à-dire en premier lieu en Catalogne
et au Pays Basque, mais également en Galice et en Andalousie. Dans ces régions, nous nous
attendons à ce que les campagnes soient localisées, tandis qu’elles seraient nationalisées dans
les régions centralisées comme Madrid ou Castille-La Manche.
Hypothèse 2 : Le type de campagne menée dépend des caractéristiques du parti
L’impact d’Internet sur les campagnes dépend de la structure du parti (les partis fédérali-
sés font des campagnes localisées), de son idéologie (les partis de gauche font des campagnes
localisées) et son âge (les nouveaux partis font des campagnes localisées et individualisées).
Empiriquement, estimer des scores de positionnement des comptes des candidats sur une
échelle gauche-droite par rapport aux comptes nationaux des quatre partis permet d’estimer le
degré de centralisation de la campagne : celle-ci est centralisée si les scores des candidats sont
proches de ceux de leur parti au niveau national et ne dépendent donc ni de la région ni du
parti (rejet des hypothèses 1 et 2). Le degré de centralisation de la campagne peut à l’inverse
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dépendre du parti, si la proximité entre candidats et partis semble due à cette variable. Il fau-
dra dans ce cas approfondir les analyses par parti pour voir dans quelle mesure il affecte la
distance entre les candidats et leur parti. Il en est de même pour la région : si les positionne-
ments semblent davantage être affectés par la région que par le parti, nous poursuivrons les
analyses avec la méthode des wordscores en prenant cette fois comme corpus de référence les
tweets des comptes régionaux des partis.
3.1.1 Les candidats sont relativement proches de leur parti
Nous présentons les résultats obtenus avec la méthode des wordscores dans la figure 3.1,
qui indique pour chaque parti la fréquence de distribution des scores de leurs candidats sous
forme d’histogrammes, avec en abscisse la valeur des scores (de 0 à 10) et en ordonnée leur fré-
quence d’attribution pour les candidats d’un parti donné. Pour chaque histogramme, la droite
d’équation y = s indique le score réattribué par l’algorithme des wordscores au document de
référence, ici le score s du compte national du parti concerné 1.
FIGURE 3.1 – Distribution des scores de positionnement des candidats par parti
Ciudadanos
































Lecture : environ 50 candidats de Ciudadanos ont un score compris entre 4.6 et 4.8 tandis que leur parti a un score de 5
1. Rappelons les scores originaux de référence, qui proviennent de la base 2014 du Chapel Hill Expert Survey, de
gauche à droite : Podemos (1.7), le PSOE (3.8), Ciudadanos (5.6) et le PP (7.3).
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Ces histogrammes mettent en évidence une tendance générale : indépendamment de la ré-
gion et du parti, les scores des candidats sont relativement proches de ceux de leur parti, ce
qui signifie que leurs tweets sont idéologiquement similaires. Ainsi, la majorité des candidats
de Ciudadanos se situent dans l’intervalle [4:8; 5], très proches de leur parti (4.98). Il en va de
même pour le PSOE (4.25) et ses candidats, très majoritairement positionnés dans l’intervalle
[4:3; 4:5]. Les candidats de Podemos et du PP sont plus éloignés de leur parti, mais leur inter-
valle de distribution majoritaire, respectivement [3:7; 4:5] et [4:9; 5:3], est proche du score du
compte national de chaque parti (3.46 pour Podemos et 5.71 pour le PP). Ainsi, bien que les
scores des quatre partis soient peu étendus sur l’échelle gauche-droite (de 3.46 à 5.71), leurs
candidats respectifs sont malgré tout plus proches de leur parti que des autres. Ce premier
test révèle qu’indépendamment du parti et la région, les candidats ont des positionnements
proches de leur parti au niveau national : la campagne sur Twitter semble donc centralisée.
3.1.2 Le parti est la principale variable explicative des positions des candidats
Bien qu’il y ait une tendance générale de centralisation de la campagne, nous observons
des nuances selon les partis : dans la figure 3.1, les candidats semblent plus proches de leur
parti dans le cas de Ciudadanos et du PSOE, mais plus éloignés dans le cas de Podemos et du
PP, laissant supposer qu’il y aurait un effet du parti dans la distance entre candidats et partis.
Cette observation est confirmée par le modèle de régression linéaire des scores des candidats
(variable dépendante) par leur appartenance partisane (variable indépendante). Le parti Ciu-
dadanos est choisi comme valeur de référence, ce qui signifie que les variations des scores des
candidats s’expriment en fonction des scores des candidats de celui-ci. Les résultats sont pré-
sentés dans le tableau 3.1.












Erreur type 0.351 (df = 832)
Test F 256.502 (df = 3 ; 832)
Note : p<0.1 ; p<0.05 ; p<0.01
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Ce tableau confirme tout d’abord que l’appartenance partisane explique les scores des can-
didats pour tous les partis. Cette relation est significative, la probabilité qu’elle soit fausse étant
inférieure à 1% (p < 0.01), et explique près de 48% des scores, selon le coefficient de détermina-
tion R2. Ainsi, les scores des candidats sont significativement différenciés selon le parti : les can-
didats de Podemos sont les plus à gauche, avec un positionnement tendant vers 4:68 0:68 = 4,
suivis par ceux du PSOE avec un positionnement de 4:68 0:35 = 4:33, de Ciudadanos, avec un
score d’environ 4:68 et du PP, avec 4:68+ 0:25 = 4:93. En soustrayant ces scores à celui attribué
au compte national de leur parti grâce à la méthode des wordscores, nous obtenons la distance,
entre les candidats et leur parti selon le parti (voir tableau 3.2). Nous constatons que l’effet
de centralisation observé globalement pour tous nos candidats est particulièrement fort dans
le cas du PSOE où la distance candidats-partis est quasiment nulle (0.08). Cette distance reste
relativement faible pour les candidats de Ciudadanos (0.3), mais augmente pour les candidats
de Podemos (0.54), jusqu’à atteindre quasiment un point pour ceux du PP (0.78).
TABLE 3.2 – Distance entre les candidats et leur parti
Positionnement
Parti Candidat Distance
Ciudadanos 4.98 4.68 0.3
Podemos 3.46 4 0.54
PP 5.71 4.93 0.78
PSOE 4.25 4.33 0.08
Note : les distances sont exprimées en valeur absolue
Ces résultats permettent de conclure qu’il y a bien un effet du parti : les candidats du PSOE
et de Ciudadanos sont plus proches du compte national de leur parti que les candidats de
Podemos et du PP. Ils conduisent en revanche à infirmer notre première hypothèse sur l’effet
de la région, puisque la campagne semble globalement centralisée et que les variations obser-
vées sont grandement déterminées par le parti. En effet, la régression linéaire des scores de
positionnement des candidats (variable dépendante) par leur région (variable indépendante) 2
n’explique que faiblement les scores – environ 7% – et seules quelques régions ont un effet
significatif sur les scores. Dans ces régions, les candidats ont tendance à se positionner davan-
tage à gauche par rapport à la région de référence, l’Andalousie (4.60) : il s’agit de la Catalogne
(-0.44), des îles Baléares (-0.32) 3 et dans une moindre mesure 4 du Pays Basque (-0.21) et de
la Communauté valencienne (-0.18). Au vu du faible pouvoir explicatif du résultat, nous ne
sommes pour l’instant pas en mesure de déterminer si ces résultats sont robustes. De plus, ces
régions ont la particularité d’être des régions bilingues, et où les candidats sont susceptibles de
s’exprimer dans une langue différente de leur parti au niveau national, ce qui pourrait entraî-
ner un biais dans la méthode deswordscores. Nous pouvons cependant conclure de ces analyses
que le parti explique davantage les scores que la région.
2. Voir tableau B.1 en annexe B.
3. p < 0.01
4. p < 0.05
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3.1.3 Conclusion partielle : l’effet principal est celui du parti
Avec cette première mesure de la distance entre les candidats et leur parti, nous obtenons
trois résultats principaux.
Tout d’abord, les candidats sont relativement proches du compte national de leur parti,
indépendamment de la région et du parti, ce qui conduit à penser que la campagne est globa-
lement centralisée et marquée par une certaine discipline partisane.
Ensuite, la méthode deswordscores a mis en évidence la primauté de l’effet du parti sur celui
de la région, nous conduisant à infirmer notre première hypothèse. La régression des scores par
la région des candidats a néanmoins souligné un potentiel effet de quelques unes des régions
les plus décentralisées, notamment en Catalogne. La région pourrait ainsi expliquer la distance
entre candidats et partis au sein de chaque parti, conformément à notre troisième hypothèse
sur l’existence de positions différenciées de chaque parti selon la région. Nous testerons cette
interaction des variables du parti et de la région dans le chapitre suivant (voir chapitre 4).
La distance entre le candidat et son parti varie donc selon le parti : elle est faible pour
les candidats de Ciudadanos et du PSOE et augmente pour ceux de Podemos et du PP. Cette
opposition en deux groupes est étonnante en ce qu’elle ne correspond à aucune de nos sous-
hypothèses sur l’effet du parti. Elle ne recoupe en effet ni les différences d’organisation territo-
riale – hiérarchie v. fédération –, qui opposeraient le PSOE au PP et à Ciudadanos (hyp. 2.1), ni
d’idéologie – gauche v. droite –, qui opposeraient le PSOE et Podemos au PP et à Ciudadanos
(hyp. 2.2), ni d’âge du parti, qui opposeraient le PP et le PSOE à Ciudadanos et Podemos (hyp.
2.3). Pour confirmer ces résultats, nous poursuivons notre analyse avec les deux autres mesures
de la distance entre candidats et partis dans la suite de ce chapitre.
3.2 Les candidats s’adressent à leurs alliés et privilégient le national
Pour évaluer davantage l’effet du parti, et notamment l’opposition entre Ciudadanos et le
PSOE d’un côté, et Podemos et le PP de l’autre, nous utilisons une seconde mesure de la dis-
tance entre candidats basée sur l’analyse des réseaux. Comme nous l’avons déjà expliqué dans
le chapitre précédent (2), nous exploitons les fonctions de retweet et de mentions de Twitter
pour déterminer quels comptes de notre base de données sont liés entre eux. L’approche par
la proximité idéologique a révélé une centralisation globale de la campagne, particulièrement
prononcée dans le cas de Ciudadanos et du PSOE, où la distance entre les candidats et leur parti
est très faible, et moins évidente dans le cas de Podemos et du PP. Si ces résultats se confirment,
les candidats de Ciudadanos et du PSOE devraient majoritairement mentionner et retweeter
le compte national de leur parti, ce qui serait moins le cas des candidats de Podemos et du
PP. Si ceux-ci mentionnent et retweetent majoritairement les branches régionales et locales de
leur parti, nous pourrons en déduire que ces deux partis mènent une campagne localisée. Si
en revanche, les candidats de Podemos et du PP ne mentionnent ni ne retweetent leur parti à
aucun niveau, et que par ailleurs ils semblent s’adresser majoritairement à des adversaires au
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niveau local (et non les leaders nationaux des partis), en exploitant la dimension interactive de
Twitter pour mener une compétition locale indépendante du national, la campagne est plutôt
individualisée.
3.2.1 Les candidats retweetent avant tout les comptes de leur parti
Pour construire les graphes de retweet, nous relevons pour chaque candidat tous les tweets
dont l’auteur est différent du pseudo du compte et pondérons cette relation par le nombre de
retweets de cet auteur par le compte en question. Nous ne représentons que les relations pour
lesquelles il y a eu au minimum 250 retweets durant la campagne 5. Une flèche d’un compte x
vers un compte y indique donc que ce compte x a retweeté le compte y au minimum 250 fois.
Nous avons représenté le compte national de chaque parti par un rectangle de grande taille
pour le différencier des autres comptes.



















































































































































































5. Ce seuil, ainsi que ceux des graphes suivants, a été choisi de manière à produire le graphe le plus com-
plet possible tout en respectant sa lisibilité. Les graphes de ce chapitre et du suivant ne varient pas significative-
ment lorsque leur seuil est modifié. Tous les graphes et les nuages de mots sont par ailleurs disponibles en ligne :
https ://github.com/florence-nocca/spanish-elections/tree/master/data-analysis/Graphs.
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Les graphes de retweet (voir figure 3.2) montrent que quel que soit le parti, les candidats
retweetent principalement leur parti, au niveau national, régional et local. Le compte national
du parti est le noeud central des quatre graphes, c’est-à-dire celui qui est le plus relié aux autres
comptes. Son importance est particulièrement marquée dans le graphe du PP (voir figure 3.2c)
et, dans une moindre mesure, dans ceux de Ciudadanos et du PSOE (voir figures 3.2a et 3.2d).
La centralité des comptes nationaux de ces partis indique à la fois une forte discipline partisane
– les candidats reproduisent les messages émis par le parti – ainsi que le caractère centralisé de
la campagne, puisque les candidats diffusent les tweets émis par leur parti au niveau national.
Bien qu’il présente des tendances similaires, le cas de Podemos est plus complexe (voir fi-
gure 3.2b). Même si son compte national reste le noeud le plus connecté aux autres noeuds du
graphe, il l’est moins que les autres partis, ce qui laisse supposer que les candidats de Pode-
mos sont moins liés à leur parti au niveau national. Les autres comptes les plus retweetés par
les candidats de Podemos apportent une piste d’explication : contrairement à ceux des autres
partis, les candidats de Podemos retweetent d’autres partis que le leur, notamment les comptes
national et régionaux d’Izquierda Unida (IU-UP), qui est un des partenaires de coalition de Pode-
mos en Catalogne et en Galice. Par ailleurs, les candidats retweetent également les comptes de
ces coalitions, comme par exemple encomu_podem, le compte officiel de la coalition menée par
Podemos en Catalogne. Il semble ainsi que Podemos mène une campagne moins centralisée à
cause des accords signés avec d’autres partis au niveau régional.
3.2.2 Les candidats mentionnent leurs alliés et les leaders nationaux des partis ad-
verses
Pour construire les graphes de mentions des candidats par parti, nous comptons pour
chaque compte de notre base sa fréquence de mention par d’autres (pseudo précédé d’une
arobase). Nous ne représentons dans les graphes que les comptes mentionnés au minimum 300
fois durant la campagne, à part pour les candidats de Podemos où nous avons abaissé ce seuil à
200 pour avoir plus d’observations. Une flèche d’un compte x vers un compte y indique que le
compte x a mentionné le compte y au minimum 300 fois (200 pour Podemos) dans ces tweets.
Les couleurs correspondent à l’appartenance partisane du compte : orange pour Ciudadanos,
violet pour Podemos, bleu pour le PP, rouge pour le PSOE, rouge indien pour IU-UP, rose pour
UPyD et gris pour les partis régionaux. Le diamètre des cercles augmente avec le nombre de
mentions : les cercles les plus grands sont donc les plus reliés aux autres comptes.
Pour tous les partis, les graphes de mentions sont quasiment monochromes, ce qui montre
que les candidats s’adressent essentiellement à leurs alliés (3.3). Plus particulièrement, les can-
didats mentionnent avant tout leur parti (comptes nationaux et régionaux). Il est donc peu
probable au vu de ces résultats que la dimension interactive de Twitter soit exploitée par les
candidats pour débattre avec leurs adversaires au niveau local ou régional.
Quand les candidats mentionnent des comptes d’un parti différent du leur, il s’agit essen-
tiellement des comptes nationaux des partis adverses ou bien de personnalités connues au
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niveau national. Ainsi, les principaux comptes adverses mentionnés par les candidats de Ciu-
dadanos sont le compte national du PSOE, celui de son leader Pedro Sánchez, et celui d’Ada
Colau 6 (voir figure 3.3a). De même, les candidats du PSOE mentionnent Pablo Iglesias, le lea-
der de Podemos, Ada Colau, ainsi que les comptes national et catalan de Ciudadanos (voir
figure 3.3d). Les candidats de Podemos mentionnent Albert Rivera, le leader de Ciudadanos,
et le PSOE (voir figure 3.3d) tandis que les candidats du PP s’adressent à Ciudadanos, au PSOE
et à leur leader respectif, Albert Rivera et Pedro Sánchez (voir figure 3.3c).
3.2.3 Conclusion partielle : une diffusion verticale du message partisan sur Twitter
La mesure de la distance entre les candidats et leur parti par l’analyse des réseaux nous
permet de dégager trois résultats principaux.
Tout d’abord, les candidats interagissent avant tout avec les comptes nationaux et régionaux
de leur parti, dont ils retweetent les messages, ce qui confirme la discipline partisane que nous
avions précédemmment observée avec la méthode des wordscores.
6. Bien qu’Ada Colau se soit présentée en position non éligible sur la liste de la coalition électorale de Podemos
en Catalogne (En Comú Podem), c’est une personnalité politique d’envergure nationale. Elle symbolise avecManuela
Carmena – l’actuelle maire de Madrid – le succès des candidatures populaires soutenues par Podemos lors des
élections municipales de mai 2015 où Ada Colau a remporté la mairie de Barcelone.
Chapitre 3. Twitter comme outil de diffusion d’un discours discipliné et centralisé 51
Ensuite, la campagne sur Twitter semble avoir lieu essentiellement au niveau national : les
candidats retweetent davantage le compte national que les comptes régionaux ou locaux de
leur parti et par ailleurs, ne mentionnent leurs adversaires que lorsqu’il s’agit des comptes
nationaux des partis ou des candidats d’envergure nationale (candidats à la présidence du
gouvernement). Ces résultats attestent d’une centralisation généralisée et d’une personnalisa-
tion de la campagne pour tous les partis, y compris pour le PP, dont les candidats semblaient
davantage éloignés de leur parti que ceux du PSOE ou de Ciudadanos.
En revanche, cette centralisation semble moindre dans le cas de Podemos, où les candidats
retweetent moins le compte national et davantage les comptes nationaux et régionaux des par-
tenaires de coalition.
Enfin, les graphes de mentions montrent qu’en plus d’être centralisée, la campagne reste
tenue par les partis : en effet, les candidats s’adressent majoritairement à leurs alliés, et en-
suite aux adversaires au niveau national, mais ne semblent pas interagir avec les adversaires
de leur circonscription ou de leur région, si bien que nous pouvons qualifier les relations entre-
tenues par les candidats sur Twitter “d’interactivité contrôlée”, pour reprendre l’expression de
Rachel Gibson et Stephen Ward (2009, p. 93). Conformément à la grande majorité des travaux
sur les discussions en ligne, les relations des candidats sur Twitter sont essentiellement homo-
gènes (ADAMIC et GLANCE, 2005 ; HIMELBOIM, SMITH et SHNEIDERMAN, 2013 ; HIMELBOIM,
SWEETSER et al., 2014, p. 5).
Ainsi, Twitter semble être avant tout un lieu de diffusion du message du parti au niveau
national par les candidats, plutôt qu’un espace d’autonomie pour les candidats et un lieu d’in-
teraction entre les candidats en compétition. Ces résultats confirment le caractère centralisé
de la campagne et conséquemment l’absence d’un effet de la région sur la relation entre les
candidats et leur parti (rejet de l’hypothèse 1).
L’opposition entre, d’un côté Ciudadanos et le PSOE, et de l’autre, Podemos et le PP, n’est
par confirmée. Bien au contraire, les candidats du PP semblent particulièrement proches du
compte national de leur parti. En revanche, Podemos semble plus décentralisé. Nous testons
ces résultats dans la section suivante en examinant le contenu des tweets des candidats.
3.3 Un discours discipliné et simplifié : les candidats reprennent les
slogans de leurs partis et abordent les mêmes thèmes
Après avoir comparé les positionnements politiques des candidats et de leur parti, et ob-
servé à qui les candidats s’adressaient en priorité, nous estimons maintenant la distance entre
candidats et parti à partir d’un examen du contenu de leurs tweets : conformément à la cen-
tralisation et à la discipline partisane observées précédemment, les candidats reproduisent-ils
les messages de campagne de leur parti au niveau national (promesses électorales, slogans...) ?
Nous cherchons également à voir dans quelle mesure le discours des candidats dépend du
parti.
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Pour ce faire, nous procédons de deux façons différentes : tout d’abord, en comparant le
nombre de retweets des candidats par parti et ensuite en examinant les termes les plus fré-
quemment employés par les candidats de chaque parti à l’aide de nuages de mots.
3.3.1 Les candidats retweetent davantage qu’ils ne tweetent
Les retweets sont un bon indicateur de la proximité entre un candidat et son parti. Dans
la section précédente, ils nous ont permis de mettre les comptes des candidats et des partis
de notre base en relation les uns avec les autres. Nous avons ainsi remarqué que les candidats
utilisaient majoritairement la fonction de retweet pour diffuser les messages des comptes – no-
tamment national – de leur parti. Comparer la proportion de retweets parmi les tweets des
candidats de chaque parti nous permet maintenant de voir quelle est l’ampleur de ce phéno-
mène de diffusion du message partisan.
TABLE 3.3 – Proportion de retweets par parti
Parti Proportion (en %) Total
Originaux Retweets
PP 25 75 263 266
PSOE 24 76 220 002
Ciudadanos 18 82 275 426
Podemos 19 81 181 593
Total 21 79 940 287
Le tableau 3.3 montre que pour tous les candidats, quel que soit leur parti, les tweets de
campagne sont essentiellement – à près de 80% – des retweets. Cette proportion est légèrement
plus faible pour les candidats du PP et du PSOE, dont les tweets sont constitués aux trois
quarts de retweets. En revanche, elle dépasse les 80% pour Ciudadanos et Podemos. Pouvons-
nous pour autant en conclure que les candidats des nouveaux partis – Ciudadanos et Podemos
– diffusent davantage les messages de leur parti que le PP et le PSOE ?
Non, et ce pour trois raisons : tout d’abord, la proportion de retweets est élevée pour tous
les partis et la différence (5%) est trop faible pour être significative. Ensuite, ces chiffres n’ont
pas la même signification pour les quatre partis : ainsi que nous l’avons vu précédemment, les
candidats de Podemos ont moins tendance que ceux des autres partis à retweeter le compte
national de leur parti parce qu’ils retweetent également les partenaires de coalition au niveau
régional. Enfin, la dernière colonne du tableau montre que les candidats de Podemos sont ceux
qui enregistrent la plus faible activité sur Twitter, avec près de 100 000 tweets de moins que les
candidats de Ciudadanos.
Afin d’estimer la validité de ces résultats, nous avons répertorié dans le tableau 3.4 le
nombre de tweets des partis, globalement et dans leur compte national. Il en ressort que si
le PP et le PSOE ont une activité comparable à ceux de leurs candidats, Podemos est en re-
vanche beaucoup plus présent sur Twitter que ses candidats où il est le parti le plus actif après
Ciudadanos. De plus, quand nous comparons le nombre de tweets des comptes nationaux des
Chapitre 3. Twitter comme outil de diffusion d’un discours discipliné et centralisé 53
TABLE 3.4 – Nombre de tweets des partis
Parti Nombre de tweets
PP 151 519
. . . dont compte national 1.7%
PSOE 173 012
. . . dont compte national 2%
Ciudadanos 207 333
. . . dont compte national 4.7%
Podemos 194 480
. . . dont compte national 3.2%
Total 726 344
. . . dont comptes nationaux 3.1%
partis, il apparaît que Ciudadanos et Podemos tweetent respectivement trois et deux fois plus
que le PP et le PSOE. L’examen de ces tableaux permet ainsi de mettre en évidence trois types
de comportements.
Premièrement, Ciudadanos est le plus présent sur Twitter, à la fois sur les comptes du parti
et ceux de ses candidats. En comparaison des autres partis, le compte national de Ciudadanos
est particulièrement actif : ce compte représente 4.7% des tweets de tous les comptes de Ciu-
dadanos, soit 1.5% de plus que le deuxième compte national le plus actif, celui de Podemos,
et plus du double du compte national le moins actif, celui du PP. Malgré leur forte présence,
les candidats de Ciudadanos ont essentiellement une activité de retweet, principalement du
compte national de leur parti.
Deuxièmement, Podemos, qui est globalement tout aussi actif que Ciudadanos sur Twitter,
l’est beaucoup moins sur son compte national que celui de Ciudadanos. De plus ses candidats,
moins actifs sur Twitter que ceux des autres partis, ont moins tendance à retweeter le compte
national de leur parti et davantage tendance à retweeter les comptes régionaux des partenaires
de coalition de Podemos, comme nous le montrent les graphes de retweets (voir figure 3.2b).
Ainsi, les retweets des candidats de Podemos sont davantage distribués entre les niveaux na-
tional, régionaux et locaux de leur parti par rapport à ceux des candidats des autres partis.
Enfin, le PP et le PSOE sont moins investis sur Twitter que Ciudadanos et Podemos, à la
fois en comparant le nombre de leurs tweets en valeur absolue et en comparant la proportion
de tweets de leur compte national. En revanche leurs candidats tweetent davantage que ceux
de Podemos (263 266 pour le PP et 220 002 pour le PSOE contre 181 593 pour Podemos) et ont
une proportion légèrement plus faible de retweets que les deux autres partis.
En résumé, Ciudadanos et Podemos investissent davantage Twitter que le PP et le PSOE.
Dans le cas de Ciudadanos, la campagne semble centralisée autour du compte national du
parti tandis que Podemos semble davantage s’appuyer sur ses comptes infra-nationaux. Dans
le cas du PP et du PSOE, bien que la proportion de retweets chez les candidats témoigne d’une
importante discipline partisane, les candidats semblent disposer d’une plus grande marge de
manoeuvre. La différence étant faible, nous poursuivons notre analyse pour voir si ces résultats
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se confirment ou non dans le contenu des tweets.
3.3.2 Les candidats des différents partis développent un discours similaire
La figure 3.4 représente pour chaque parti les termes utilisés plus de 1 000 fois par les
candidats. Nous avons fait varier à la fois l’intensité des couleurs et la taille de la police pour
représenter l’importance des mots.































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le contenu des nuages de mots varie peu d’un parti à l’autre. Nous en distinguons quatre
composantes principales : tout d’abord, le champ lexical de la campagne pour chaque parti, à
savoir les slogans (España en serio pour le PP ouUn futuro para la mayoría pour le PSOE), les noms
des candidats à la présidence du gouvernement ou encore le vocabulaire directement lié aux
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élections, comme par exemple la date des élections (20d). Des différences apparaissent néan-
moins entre les candidats des quatre partis. Ainsi, les candidats de Ciudadanos mentionnent
enmajorité les slogans de leur propre parti et ne parlent que très peu de leurs adversaires. Cette
primauté du parti dans le discours des candidats de Ciudadanos se voit dans l’aspect de leur
nuage de mots, centré autour du nom du parti. À l’inverse, les candidats du PSOE développent
clairement une campagne négative à l’encontre du leader du PP et actuel président du gouver-
nement, Mariano Rajoy, avec des slogans personnalisés comme rajoyyanocuela, femforarajoy ou
encore dondeestarajoy. Ce dernier slogan critique l’absence de Mariano Rajoy au débat organisé
par El País le 30 novembre 7.
En second et troisième lieux, les candidats parlent des événements et des grands enjeux
thématiques de la campagne hors-ligne. Pour relever les enjeux et les événements principaux de
la campagne électorale hors-ligne, nous nous sommes appuyé sur trois sources différentes : les
programmes électoraux du PP, du PSOE, de Ciudadanos et de Podemos 8, les débats électoraux,
et les articles de presse parus dans le quotidien El País durant la campagne.
Nous avons sélectionné les trois grands débats nationaux. Tout d’abord, le débat de pré-
campagne du 30 novembre organisé par El País entre les candidats à la présidence du gouver-
nement de trois des quatre partis principaux : Pedro Sánchez (PSOE), Pablo Iglesias (Podemos)
et Albert Rivera (Ciudadanos) 9. Ensuite, le débat du 7 décembre, 7d, El Debate Decisivo, organisé
par Atresmedia Corporación entre les trois mêmes candidats et la vice-présidente du gouverne-
ment et numéro deux du PP, Soraya Sáenz de Santamaría 10. Enfin, le débat final Cara a Cara
(Face à Face) de Academia de TV du 14 décembre entre le leader du PP et président du gouver-
nement, Mariano Rajoy, et Pedro Sánchez 11. Pour la presse, nous avons récupéré 274 articles
parus dans le quotidien en ligne El País entre le 4 et le 20 décembre 2015, à l’aide du flux RSS
de politique intérieure proposé par ce journal.
À partir de ces sources nous avons identifié les thèmes principaux développés par les quatre
partis durant la campagne : le débat sur la réforme de la Constitution et l’organisation territo-
riale de l’État, la lutte contre la corruption, l’emploi, le système de retraites et la lutte contre la
violence domestique.
Notre analyse de la presse a également mis en avant les événements qui ont marqué la
campagne (voir la figure 3.5). Ces événements relèvent soit de l’actualité internationale (Cop
21, attaque de l’ambassade espagnole à Kaboul, élections au Venezuela...), soit du déroulement
de la campagne en lui-même (calendrier et débats électoraux). Par ailleurs, la campagne a été
ponctuée par plusieurs faits divers de violence domestique et par la crise des réfugiés syriens.
Ainsi, les candidats des quatre partis mentionnent sur Twitter le débat 7d, el Debate Decisivo.
La question du terrorisme, et surtout de l’attaque de l’ambassade espagnole à Kaboul (terror,
kabul), est également discutée par les candidats indépendamment de leur parti. Par ailleurs,
7. M. Rajoy avait refusé de débattre à quatre et demandé un duel avec le leader du PSOE.
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FIGURE 3.5 – Déroulement de la campagne électorale
NOVEMBRE 13  Attentats à Paris
30  Débat El País et
début de la Cop 21
DÉCEMBRE 4  Début de la campagne
6  Jour de la Constitution et
élections au Venezuela
7  Débat 7d, El Debate Decisivo
11  Attentats à Kaboul
12  Fin de la Cop 21
14  Débat Cara a Cara
16  Agression de Mariano Rajoy
18  Fin de la campagne
19  Journée de réflexion
20  Élections
les deux partis de droite, Ciudadanos et le PP, traitent des élections au Venezuela (venezuela,
maduro), ce qui rejoint la stratégie hors-ligne de ces partis d’accuser Podemos d’affinités avec
un régime qu’ils jugent autoritaire.
Enfin, les candidats traitent des grands enjeux de la campagne que nous avons listés plus
haut. Sans surprise, le thème de la lutte contre la corruption et de la regénération démocra-
tique, s’il apparaît dans les nuages de mots des quatre partis, est beaucoup plus présent chez
les nouveaux partis, Ciduadanos et Podemos 12 : les candidats de Ciudadanos réclament ainsi
une vie politique plus propre et régénérée (stopoliticabasura et regeneración) et ceux de Podemos
dénoncent la corruption et la caste politique (corrupción, malditacasta). La situation de la Cata-
logne et de la réforme constitutionnelle, qui sont deux thèmes liés, sont également discutés par
les candidats des quatre partis, mais particulièrement par ceux du PP (diadelaconstitución, inde-
pendent, barcelona, catalun´a), qui semblent les plus préoccupés par cette situation. L’importance
de ce thème dans les tweets du PP n’est pas surprenante dans la mesure où ce parti a lancé
depuis les élections catalanes de septembre 2015 une campagne virulente sur les répercussions
négatives qu’aurait l’indépendance de la Catalogne sur l’Espagne et la Catalogne elle-même.
Nous constatons également que la question économique, abordée par tous les candidats, ne
l’est pas sous le même angle selon les partis : les candidats du PSOE et de Podemos la lient
davantage à des questions sociales, dont notamment les pensions et la précarité (pobreza, pre-
cariedad, pensiones), tandis que le PP et Ciudadanos l’abordent plutôt sous l’angle de résultats
économiques (crecimiento, deficit). Enfin, les candidats de tous les partis évoquent la question de
12. La rhétorique anti-élite et la corruption sont parmi les trois principaux enjeux portés par Ciudadanos et Po-
demos selon les données 2014 du Chapel Expert Hill Survey, ce qui n’est pas le cas du PP et du PSOE.
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l’emploi.
Cependant, la catégorie des enjeux de la campagne est beaucoup moins fréquente que les
deux autres. En effet, les termes qui ressortent le plus de la figure 3.4 sont soit les slogans des
partis, soit les temps forts de la campagne, comme le débat 7d, el Debate Decisivo. Nous pou-
vons en déduire que les candidats se servent en priorité de Twitter pour relayer les slogans de
leur parti ou réagir à l’actualité, ce qui indique une grande proximité entre les candidats et leur
parti, quel que soit le parti.
Cependant, ces résultats sont susceptibles d’être faussés par l’inégale activité des candidats
sur Twitter. Ainsi, un candidat qui tweete beaucoup plus fréquemment que les autres pourrait
biaiser les nuages de mots en y faisant apparaître un terme que les autres candidats n’utilisent
pas ou peu. Pour qu’un terme puisse être considéré comme représentatif de l’activité des can-
didats, il faut donc qu’il soit mentionné fréquemment et par un nombre important de candidats
du même parti. Pour y remédier, nous présentons dans le tableau 3.5 les hashtags les plus fré-
quemment utilisés par parti (plus de 600 fois pour Podemos, 1 000 fois pour les autres) ainsi
que le nombre de candidats les ayant mentionnés 13.
Les deux colonnes du tableau 3.5 coïncident globalement : les hashtags les plus fréquents
sont aussi connectés au plus grand nombre de comptes. Ces tableaux permettent de confirmer
les résultats trouvés avec les nuages de mots en montrant la prépondérance des hashtags liés
aux slogans électoraux et aux grands actes de campagne, comme l’exemple précédent du débat
7d, el Debate Decisivo, ou encore le débat Cara a Cara de Academia de TV du 14 décembre entre
Mariano Rajoy et Pedro Sánchez. C’est particulièrement le cas des candidats de Ciudadanos,
dont trois des hashtags les plus fréquents évoquent l’acte de campagne de leur leader, Albert
Rivera, le 13 décembre au Palais Vistalegre, et de ceux du PSOE, dont les hashtags les plus fré-
quents sont soit des slogans appelant à voter pour leur parti (pedropresidente, ganapedroganastú),
soit des slogans contre le PP (rajoyyanocuela, cortaconladerecha). Ces résultats confirment le ren-
fermement des candidats de Ciudadanos autour de leur parti et la campagne négative menée
par le PSOE contre le PP.
En revanche, nous remarquons que les candidats du PP et de Podemos mentionnent davan-
tage les enjeux de la campagne, comme la réforme de la constitution – díadelaconstitución (voir
tableau 3.5b), 6dhagamoshistoria et gracias1978hola2016 14 (voir tableau 3.5d) –, la Catalogne ou
la question de l’emploi.
Une fois de plus, même si tous les candidats ont des comportements similaires, nous ob-
servons des variations entre les partis. Les candidats de Ciudadanos et du PSOE auraient plus
tendance à diffuser les slogans de leur parti tandis que ceux du PP et de Podemos traiteraient
davantage des éléments programmatiques.
13. Cette méthode permet ainsi d’éliminer le hashtag poletikadelanota qui, bien qu’employé 913 fois par les candi-
dats de Podemos, ne l’est que par 12 comptes différents.
14. Ce hashtag est une référence à l’intervention de Pablo Iglesias en faveur d’une réforme de la constitution de
1978 lors du débat organisé par El País.
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* Les termes marqués d’une astérisque rassemblent des hashtags identiques orthographiés différemmment
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3.3.3 Conclusion partielle : Twitter, outil de diffusion du message partisan
L’exploration du contenu des tweets des candidats montre que quel que soit le parti, les
candidats retweetent davantage qu’ils ne tweetent et utilisent Twitter avant tout pour diffuser
les slogans et actes de campagnes de leur parti. Le discours de campagne sur Twitter appa-
raît ainsi très discipliné. De plus, les candidats semblent davantage réagir à l’actualité – les
attentats à Kaboul, les élections au Venezuela – que discuter des enjeux programmatiques de la
campagne.
Ces résultats sont cohérents avec ceux trouvés avec les deux premières méthodes, et no-
tamment avec la faible utilisation de la dimension interactive de Twitter : les candidats sont
proches de leur parti au niveau national et font campagne à l’écart de leurs adversaires avec
qui ils évitent le débat.
Cependant, l’approche par le contenu met en évidence qu’au-delà de la centralisation géné-
ralisée de la campagne, l’appartenance partisane fait varier la distance entre candidats et partis.
En effet, la comparaison des retweets indique que les candidats de Ciudadanos ont davantage
tendance que les autres à retweeter le compte national de leur parti. Tandis que les candidats
du PP et du PSOE sont dans une position intermédiaire, ceux de Podemos semblent davantage
répartir leurs retweets entre les différents niveaux (national, régional, local) de leur parti et des
partenaires de coalition.
Il en est de même avec le contenu des tweets : les candidats de Ciudadanos et du PSOE
mentionnent davantage les slogans et actes de campagne de leur parti que ceux de Podemos et
du PP, lesquels ont plus tendance à aborder les enjeux de la campagne, comme la question de
la Catalogne ou de la réforme de la constitution. Nous ne pouvons ainsi pas parler de standar-
disation des messages de campagne quel que soit le parti mais plutôt d’une homogénéisation
du discours des candidats par parti. Nous discutons de cet effet du parti et de la robustesse de
nos résultats dans la section suivante, qui vient conclure ce chapitre.
3.4 Discussion des résultats : expliquer l’effet du parti
Le tableau 3.6 résume les résultats de chacune de trois approches. Il met en évidence les
deux grandes conclusions de notre analyse : premièrement, indépendamment du parti et de
la région, les candidats sont globalement proches du compte national de leur parti dont ils
diffusent lesmessages dans un cercle contrôlé d’alliés. Deuxièmement, cette centralisation varie
selon le parti.
3.4.1 Les résultats sont conformes à la thèse de la centralisation des campagnes
Ces résultats confirment les effets centralisateurs d’Internet sur les campagnes électorales
que nous avons décrites dans le chapitre 1 (voir section 1.1.2). Dans l’ensemble, ces travaux pré-
sentent les campagnes en ligne comme le reflet des campagnes hors-ligne (MARGOLIS et RE-
SNICK, 2000 ; NEWELL, 2001 ; NORRIS, 2001 ; GIBSON et S. WARD, 2002). En effet, nous avons
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 Distance faible pour
Ciudadanos, PP et
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tante pour Podemos et
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 Distance plus impor-
tante dans les régions
les plus décentralisées ?
Tendance générale : un effet du parti sur la proximité entre candidats et partis
trouvé dans ce chapitre les caractéristiques des campagnes en ligne décrites par Rachel Gibson
et Stephen Ward (2009, p. 93-95) : l’homogénéisation du discours et une exploitation conserva-
trice et contrôlée des possibilités interactives d’Internet (S. WARD, OWEN et al., 2008).
Contrairement aux tenants de la décentralisation des campagnes, nous ne trouvons pas
que l’usage de Twitter augmente le pouvoir des candidats vis-à-vis de leur parti (HEIDAR et
SAGLIE, 2003 ; MARGETTS, 2006 ; CHADWICK, 2007), mais qu’à l’inverse, il semble encourager
une plus grande discipline partisane en renforçant le poids de l’organisation nationale du parti
dans la campagne du candidat (RÖMMELE, 2003 ; S. WARD, 2005).
3.4.2 En revanche, le parti continue de jouer un rôle prépondérant
Par conséquent, et contrairement à la thèse de l’américanisation, nous n’avons pas trouvé
la preuve d’un déclin des partis au profit de leurs candidats sur Twitter (MCALLISTER, 2007 ;
KARVONEN, 2010 ; KRIESI, 2012), mais plutôt celle d’une affirmation du poids des partis dans
la coordination centrale des campagnes (F. PLASSER et G. PLASSER, 2002). Cette différence entre
les cas américain et espagnol peut être dû au caractère plus structuré du système partisan es-
pagnol par rapport au système américain (LIPSET et ROKKAN, 1967 ; KATZ et KOLODNY, 1994)
ou encore à la nature de leur système politique, la représentation proportionnelle semblant da-
vantage encourager le contrôle partisan sur les branches locales et les candidats que le système
majoritaire (S. WARD, OWEN et al., 2008 ; SCHMITT-BECK, 2009).
Ce rôle prépondérant du parti dans nos résultats est double : tout d’abord, ainsi que nous
venons de le rappeler, l’analyse des tweets des candidats indique une proximité forte entre les
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candidats et leur parti. Mais le parti est aussi la variable majeure faisant varier cette proximité.
Avec Rachel Gibson et StephenWard (2009, p. 95), nous soutenons que l’impact d’Internet sur la
relation entre candidats et partis dépend principalement du type d’organisation partisane. Bien
que les différences entre les partis soient à chaque fois subtiles, la ligne “Résultats secondaires”
du tableau 3.6 indique que quelle que soit la méthode choisie, le parti semble toujours affecter
la proximité entre les candidats et leur parti. Ainsi, si tous les candidats témoignent d’une forte
discipline partisane, le degré de centralisation – c’est-à-dire la proximité entre les candidats
et le compte national de leur parti – varie. Les candidats de certains partis mèneraient une
campagne davantage localisée, bien que cet effet soit encore à préciser.
Les différences entre les partis ne recoupent pas nos hypothèses
Comme le montre le tableau 3.6, l’effet du parti sur la distance entre les candidats et leur
parti diffère selon la méthode utilisée. Avec l’approche par la proximité idéologique – la mé-
thode des wordscores –, les candidats de Ciudadanos et du PSOE s’opposent à ceux de Podemos
et du PP par leur très forte proximité avec leur parti au niveau national. Nous avons évoqué
plus tôt dans ce chapitre l’étrangeté de cette opposition, qui ne recoupe ni les différences de
structure, ni celles d’idéologie ou d’âge, différences sur lesquelles nous avons fondé les trois
sous-hypothèses de notre deuxième hypothèse sur l’effet du parti.
L’approche par l’analyse des réseaux – les graphes de retweet et de mentions –, en confir-
mant la différence de Podemos mais en rassemblant les trois autres partis, nous ramène à une
opposition plus facilement explicable, à la fois par l’idéologie, l’âge et la structure de Pode-
mos. Un parti se réclamant d’une nouvelle politique plus démocratique, défendant le droit à
l’auto-détermination des régions et menant plusieurs coalitions avec des partis régionaux, en
Catalogne, en Galice et dans la Communauté valencienne semble en effet plus à même de lais-
ser de l’autonomie à ses candidats que les autres partis.
Si l’approche par le contenu – nuages de mots et examen des hashtags les plus fréquents –,
qui place les quatre partis sur un axe proximité-éloignement vient nuancer les oppositions pré-
cédentes, elle permet malgré tout de confirmer l’effet du parti sur la distance entre candidats et
partis en conservant l’ordre des partis, de la plus faible distance à la plus grande : Ciudadanos,
PSOE, PP et Podemos.
Les deux extrémités de cet axe – Ciudadanos et Podemos – recoupent les différences d’idéo-
logie – droite centralisatrice v. gauche plus favorable à l’autonomie –, mais les positions du PP
et du PSOE sont surprenantes : le PSOE semble plus centralisé que le PP ce qui est contraire à la
littérature sur les partis espagnols (MAGONE, 2009 ; FABRE, 2011). L’idéologie n’est donc pas le
principal facteur explicatif, ce qui est cohérent avec la littérature sur l’appropriation d’Internet
par les partis (VEDEL, 2011 ; VACCARI, 2013).
Un effet de la région au sein de chaque parti ?
Comme nous l’avons vu, les candidats des quatre partis sont proches de leur parti, même
s’ils le sont à des degrés divers, et présentent une forte discipline partisane : il est ainsi plus
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plausible que la distance entre candidats et partis relève de la localisation que de l’individua-
lisation. Cette hypothèse semble correspondre aux premiers résultats trouvés en régressant
les scores des candidats obtenus avec la méthode des wordscores par l’appartenance régionale
des candidats. Comme indiqué dans le tableau 3.6, cette régression a révélé un effet poten-
tiel, quoique faible, de la région sur la proximité des candidats et de leur parti. Dans quelques
unes des régions les plus décentralisées d’Espagne dont la Catalogne et le Pays Basque, les
candidats se positionneraient significativement plus à gauche que dans les autres régions.
Au vu de ces résultats, nous posons l’hypothèse que la région jouerait effectivement un rôle
dans l’explication de la distance entre les candidats et leur parti, mais au sein de chaque parti
(hypothèse 3).
Pour tester cette hypothèse d’un effet du parti par région, nous proposons dans le chapitre
suivant de mesurer la distance entre candidats et partis par parti dans six régions différentes,
qui présentent différents degrés de décentralisation : Madrid, la région la plus centrale, la Cata-
logne et le Pays Basque, qui sont les deux régions les plus décentralisées d’Espagne, la Galice,
une région décentralisée et un bastion électoral du PP, et deux régions intermédiaires, sans
identité particulièrement marquée : Castille-La Manche et Castille et Léon.
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4. Quatre partis, six régions et trois manières de
faire campagne
Nous poursuivons dans ce second chapitre empirique l’analyse débutée dans le premier
(voir chapitre 3) en y ajoutant l’effet du parti par région à Madrid, en Castille-La Manche, en
Castille et Léon, en Catalogne, en Galice et au Pays Basque. Nous testons ainsi notre troisième
hypothèse :
Hypothèse 3 : Les partis ont une approche différenciée selon les régions
Conformément à la littérature sur le cas espagnol (MAGONE, 2009 ; THOLARKSON, 2009 ;
GÓMEZ, CABEZ et ALONSO, 2014), nous nous attendons à ce que le PSOEmène des campagnes
davantage localisées dans les régions bilingues – au Pays Basque et en Galice –, mais surtout en
Catalogne où sa branche territoriale dispose d’un statut différencié (BIEZEN et HOPKIN, 2006 ;
FABRE, 2011). Le PPmènerait quant à lui des campagnes localisées dans ses bastions électoraux,
c’est-à-dire en Galice, où il a été au pouvoir sans interruption depuis la transition, et à Madrid,
depuis 1995 (THOLARKSON, 2009 ; BOTELLA et TERUEL, 2010).
Podemos devrait mener des campagnes davantage localisées et individualisées dans les
régions où il se présente dans une coalition avec des partis régionalistes et des candidatures
populaires issues des mouvements sociaux : en Catalogne et en Galice.
En revanche que Ciudadanos devrait mener des campagnes fortement centralisées dans les
six régions, conformément aux résultats du chapitre 3, qui ont mis en évidence une grande
proximité entre les candidats de Ciudadanos et leur parti.
Enfin, dans les trois régions centralisées, Madrid, Castille-La Manche et Castille et Léon, les
quatre partis devraient mener des campagnes centralisées.
Nous mesurons la distance entre les candidats et leur parti dans ces six régions différentes
à partir des trois approches développées jusqu’ici, à savoir par l’idéologie, les réseaux et le
contenu. Les comportements de nos quatre partis dans les six régions sélectionnées nous per-
mettent de valider l’hypothèse d’une approche différenciée des partis selon les régions. Ainsi,
alors que le chapitre précédent se focalisait sur le type de campagne menée par les partis et
leurs candidats, l’analyse du parti par région nous permet de comparer le type de campagne
menée par parti et par région, et de voir ce que ces manières de faire campagne révèlent de
l’organisation territoriale des partis. L’analyse menée dans le chapitre 3 nous a permis de pla-
cer les partis sur un axe proximité-éloignement, avec Ciudadanos et Podemos aux extrémités
opposées, et le PP et le PSOE entre eux. Ces positionnements, ainsi que les différentes sous-
hypothèses sur le comportement des partis par région que nous venons d’énoncer, indiquent
que Ciudadanos devrait avoir le moins de différenciation régionale, le PP et le PSOE être dans
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une position intermédiaire, et Podemos être le plus différencié. Nous analysons dans les sec-
tions suivantes ces trois groupes dans cet ordre.
4.1 Les candidats de Ciudadanos : une campagne centralisée sans va-
riations régionales
Nous commençons notre analyse en mesurant la proximité des candidats de Ciudadanos
avec leur parti dans les régions sélectionnées.
4.1.1 Des candidats disciplinés face à des niveaux national et régionaux confondus
Tout d’abord, nous utilisons la méthode des wordscores en comparant successivement les
tweets des candidats de chaque région aux tweets du compte national et régional de leur parti.
Par exemple, nous prenons tous les candidats de la région de Madrid, indépendamment du
parti, et nous les comparons aux comptes nationaux des quatre partis. Nous répétons l’opéra-
tion en choisissant cette fois-ci comme corpus de référence les comptes de la branche madrilène
des quatre partis. Nous faisons ensuite de même pour les six régions restantes.
La figure 4.1 présente la distribution des scores des candidats de Ciudadanos dans les six
régions, par rapport au compte national de Ciudadanos (représenté à chaque fois par la droite
d’équation y = s, où s est le score de référence du compte national).
FIGURE 4.1 – Distribution des scores des candidats de Ciudadanos par région
Corpus de référence : comptes nationaux des partis
Madrid















































Ces histogrammes montrent que les candidats de Ciudadanos des six régions sont proches
de leur parti au niveau national : en effet, la majorité des candidats de Madrid, de Castille et
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Léon et de Galice sont positionnés dans l’intervalle [4:6; 5], ceux de Castille-La Manche dans
l’intervalle [4:4; 5], soit à proximité du compte national, dont le score est de 4:98. Les candidats
sont un peu plus éloignés du compte national dans le cas de la Catalogne et du Pays Basque
où les intervalles de distribution des scores [4:6; 4:8] ne contiennent pas le score du compte
national du parti, mais en restent très proches.
Les histogrammes de distribution des scores des candidats dans chaque région par rapport
au compte régional correspondant de Ciudadanos (voir figure B.1) montrent des tendances si-
milaires : globalement, les candidats d’une région donnée sont proches de la branche régionale
correspondante de leur parti. Dans le cas de la Catalogne, les candidats, avec un intervalle de
distribution de [5; 5:4] sont légérèment plus proches du compte catalan (de score s = 5:3) qu’ils
ne l’étaient du compte national de Ciudadanos dans la figure précédente. Ce résultat pour-
rait indiquer une différenciation de la branche catalane de Ciudadanos, si cette tendance se
confirme dans les tests suivants. Il pourrait cependant ne s’agir que d’un biais linguistique de
la région et non d’une réelle différenciation 1.
Ces résultats mettent en évidence une grande proximité des candidats de Ciudadanos et
de leur parti au niveau national, indépendamment de la région. De plus, comme les candidats
sont également proches des comptes régionaux de Ciudadanos, nous pouvons en déduire que
les comptes national et régionaux de ce parti sont proches entre eux : les comptes régionaux ne
seraient que des relais du national, chargés de diffuser les messages de campagne de l’organe
national du parti.
4.1.2 Les candidats développent des réseaux régionaux spécifiques
La figure 4.2 présente pour chaque région les graphes de retweets des candidats de Ciuda-
danos. Les comptes représentés par un carré sont ceux de candidats ou de branches régionales
de la région concernée. Le compte national du parti et celui de son leader (Albert Rivera dans
le cas de Ciudadanos) sont représentés en jaune. Ces graphes de retweets, ainsi que ceux de
mentions (voir figure B.7 en annexe B 2) montrent que les candidats de Ciudadanos, quelle que
soit la région, ont un comportement similaire : ils développent des réseaux spécifiques à leur
région tout en restant fortement liés à leur parti au niveau national. Ainsi les graphes de ret-
weets (voir figure 4.2) mettent en évidence que les candidats d’une même région sont reliés
entre eux mais également au compte national de leur parti et au leader national, Albert Rivera.
Au-delà de ces tendances globales, deux graphes présentent des singularités. Tout d’abord,
Madrid fait figure d’exception, puisque les candidats de cette région ne sont presque pas reliés
entre eux : sans compter les connexions avec Albert Rivera, que nous ne pouvons pas considé-
rer comme un candidat au niveau régional, seuls deux candidats sont reliés entre eux, et par
une relation unidirectionnelle. Les autres relations vont d’un candidat de la région au compte
1. En effet, si le compte Twitter de la branche catalane de Ciudadanos (https ://twitter.com/ciutadanscs) est
essentiellement en castillan, le compte retweete parfois des tweets en catalan, ce qui pourrait le rapprocher des
candidats tweetant ou retweetant dans cette langue, sans pour autant que le contenu ne soit différent des tweets du
compte national.
2. Tout au long du chapitre, les tableaux et figures en annexe sont numérotés sous la forme B.x.
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national de Ciudadanos, à celui d’Albert Rivera ou encore, avec une fréquence moindre, au
compte madrilène du parti. La figure 4.2a présente ainsi un graphe globalement distinct des
autres régions qui au lieu d’être constitué d’un grand cercle, est constitué d’un plus petit cercle
de candidats fortement connectés au compte national du parti.
Ensuite, le graphe de retweets des candidats basques (voir figure 4.2f), s’il a une forme si-
milaire à celui des autres régions – des candidats disposés en cercles et reliés entre eux et au
compte de leur parti –, présente un noeud à la fois très connecté et un peu en retrait par rap-
port aux autres. Il s’agit du compte d’un candidat de la région, Rodrigo Zamora, avocat de
29 ans, qui se présente en première position dans la circonscription d’Álava. Selon le graphe
de retweets, le candidat a deux types de comportements, qui le relient aux autres noeuds tout
d’abord d’une façon que nous pourrions qualifier d’assez classique : il retweete les comptes
national et basque de son parti, ainsi que celui d’Albert Rivera et de quelques candidats de
sa région. Mais ce candidat présente par ailleurs un comportement très différent des autres
candidats, puisqu’il retweete treize comptes qui ne sont connectés qu’à lui dans le graphe.
Ces comptes sont principalement des comptes de Ciudadanos de plusieurs régions et localités,
comme par exemple celui d’Andalousie, de Barcelone ou encore de la Rioja. Rodrigo Zamora
retweete également plusieurs candidats d’autres régions, et notamment les têtes de liste de Va-
lence, Grenade et Lleida.
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Les graphes de mentions montrent que les candidats de Ciudadanos d’une même région se
mentionnent entre eux mais qu’ils restent liés au niveau national, à la fois à leur parti et aux
comptes nationaux des partis adverses. Par exemple, les adversaires principaux mentionnés
par les candidats de Ciudadanos à Madrid sont les comptes nationaux du PP et du PSOE ainsi
que celui de Mariano Rajoy, leader du PP, et en Castille-La Manche, les comptes de Pablo Igle-
sias, leader de Podemos, et de Pedro Sánchez, leader du PSOE. De la même façon que dans le
chapitre 3, l’approche par les réseaux indique une interactivité contrôlée des candidats, qui ne
mentionnent leurs adversaires qu’au niveau national.
Nous retrouvons dans la figure B.7f le candidat Rodrigo Zamora qui se distingue des autres
pour plusieurs raisons. Tout d’abord, son noeud a une taille beaucoup plus importante que les
autres, ce qui indique qu’il utilise davantage la fonction de mention. Ce ne pourrait être qu’une
conséquence de son activité de retweet : puisqu’il retweete beaucoup, il ne serait ainsi pas éton-
nant qu’il mentionne un grand nombre de comptes à travers les retweets. Il pourrait alors s’agir
d’un candidat qui a une grande activité de retweet mais qui finalement tweete peu de lui-même
et reste très proche de son parti. Cependant, Rodrigo Zamora est également le seul noeud du
graphe à s’adresser à des adversaires de sa région, et qui plus est de sa circonscription (Álava) :
il mentionne ainsi Patxi López, numéro un du PSOE et Leticia Comerón, numéro trois du PP
dans cette circonscription. Cette activité singulière indique ainsi que malgré la forte cohésion
des candidats de Ciudadanos, certains semblent mener une campagne plus individidualisée,
en exploitant les possibilités interactives de Twitter.
Si la spécificité de chaque graphe pourrait laisser penser que les candidats de Ciudada-
nos font une campagne localisée, l’absence d’interaction avec les adversaires de la région et la
forte prégnance du niveau national à travers les comptes nationaux des partis indiquent plutôt
que les candidats d’une région donnée communiquent entre eux pour relayer les messages de
campagne du compte national, une thèse conforme aux observations précédentes sur ce parti.
4.1.3 Le discours ne varie pas selon les régions
Pour voir si les candidats ne font que relayer les messages nationaux ou si au contraire ils
développent un discours spécifique à leur région, nous avons construit d’une part des nuages
des mots les plus fréquemment utilisés par les candidats de chaque région et d’autre part, des
tableaux contenant pour chaque région les hashtags qui reviennent le plus souvent.
L’analyse du contenu des tweets confirme les résultats précédents : les nuages de mots (voir
figure 4.3) sont similaires d’une région à l’autre, y compris en Catalogne. Les candidats de
Ciudadanos évoquent majoritairement le nom de leur parti, qui est le point central de tous les
nuages de mots, celui de leur leader, le terme ilusión, qui apparaît dans la plupart des slogans
du parti, et enfin, le débat électoral national du 7 décembre (7deldebatedecisivo).
De même, les hashtags les plus fréquemment mentionnés (voir tableau B.2) sont les mêmes
que ceux observés nationalement dans le chapitre 3, sans variation régionale significative.
Ainsi, si les candidats de Ciudadanos en Catalogne utilisent le hashtag chacóndimisión, deman-
dant la démission de Carme Chacón, députée de la branche catalane du PSOE, nous retrouvons
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ce hashtag dans d’autres régions comme la Galice et le Pays Basque, indiquant qu’il s’agit vrai-
semblablement plus d’un hashtag national que d’une spécificité régionale 3.
4.1.4 Conclusion partielle : une organisation hiérarchique pour une diffusion top-
down de la campagne nationale
Les mesures développées dans cette section montrent que les candidats de Ciudadanos
tweetent de manière similaire quelle que soit la région. Ils sont idéologiquement proches de
leur parti, dont les niveaux national et régionaux sont confondus. Par ailleurs, bien que les can-
didats de Ciudadanos développent des réseaux spécifiques à leur région, le national reste un
niveau de référence, avec à la fois le compte national de leur parti et ceux des partis adverses
et de leur leader national. Cette prégnance du national est confirmée par l’analyse de contenu,
laquelle met en évidence l’uniformité des tweets de campagne des candidats de Ciudadanos
dans toutes les régions, y compris dans les plus décentralisées.
Ces résultats indiquent que Ciudadanos mène une campagne très centralisée sur Twitter,
et que les tweets du compte national sont diffusés par les candidats et les branches régionales
et locales du parti. Ainsi, l’organisation territoriale de Ciudadanos semble se résumer à une
domination de l’organe central sur les branches régionales, lesquelles font office de relais du
national. Cette organisation se rapproche du modèle du parti “franchise” tel que défini par
Kenneth Carty (2004, p. 11-12), où l’organe central élabore la ligne nationale du parti que les
unités infra-nationales diffusent ensuite localement aux électeurs.
Selon cette définition, les relations entre les différentes unités du parti oscilleraient entre
contrôle (du national sur le régional), autonomie (des branches régionales dans la diffusion de
3. D’autant plus que Carme Chacón est une personnalité politique d’envergure nationale, qui a été ministre du
logement puis de la défense sous le gouvernement PSOE de José Luis Zapatero entre 2007 et 2011.
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la campagne nationale), et interdépendance : le régional a besoin de la ligne définie au niveau
national et l’organe central nécessite une implantation locale pour mobiliser les électeurs. Il
s’agirait ainsi de relations stratarchiques plus que hiérarchiques (ELDERSVELD, 1964 ; MAIR,
1994, p. 17 ; CARTY, 2004). Est-ce vraiment le cas de Ciudadanos ? L’absence d’adaptation du
contenu au niveau régional laisse supposer que non : les nuages de mots et les tableaux de ha-
shtags (voir figure 4.3 et tableau B.2) montrent que le discours des candidats est homogène dans
toutes les régions, alors que nous pourrions nous attendre à ce que les candidats et les branches
régionales adaptent un tant soit peu leur discours au contexte régional, par exemple en men-
tionnant des actes de campagne ou des débats électoraux de leur région. Cette uniformisation
du discours laisse à penser que les comptes régionaux de Ciudadanos sont des émanations du
niveau national et non des unités autonomes et que Ciudadanos est plus un parti hiérarchique
que stratarchique, au sens de Nicole Bolleyer (2011), parce que le pouvoir est concentré autour
de son organe central.
Une telle centralisation est assez surprenante dans un pays décentralisé comme l’Espagne,
d’autant plus dans le cas d’un parti prônant une plus grande proximité avec les citoyens (BAR-
RET, 2015 ; NEZ, 2015). Deux explications nous paraissent plausibles : la première est que la
centralisation de Ciudadanos est due à l’âge du parti. Ciudadanos est un parti jeune, créé il
y a dix ans, et qui est resté depuis sa création jusqu’en 2015 essentiellement cantonné à sa
région d’origine, la Catalogne. Dans ce contexte, le parti n’a pas eu besoin de développer de
sections régionales ou locales en dehors de la Catalogne et a pu être contraint de les créer dema-
nière cooptée, depuis l’organe central. L’entrée tardive du parti dans la compétition nationale
a pu renforcer cette absence de différenciation des niveaux infra-nationaux du parti, puisque
contrairement au PP et au PSOE, Ciudadanos n’a pas été confronté aux “dilemnes organisa-
tionels” posés par la nécessité de s’adresser à des électorats très différents selon les élections
(BIEZEN et HOPKIN, 2006, p. 20 ; MAGONE, 2009), ni à l’autonomisation progressive des élites
territoriales (BOTELLA et TERUEL, 2010). Ciudadanos n’aurait ainsi pas eu la même incitation
à s’adapter au contexte régional. Selon cette explication, les branches régionales et locales du
parti devraient progressivement se différencier de l’organisation nationale et les relations entre
les différents niveaux du parti devraient devenir de plus en plus stratarchiques.
FIGURE 4.4 – Positions des partis espagnols sur la décentralisation des régions










La deuxième explication est davantage idéologique : Ciudadanos a été créé en 2006 en Ca-
talogne en réaction à la montée des partis indépendantistes dans la région. De ce fait, ce parti
est un fervent défenseur de l’unité nationale de l’Espagne. Alors qu’il adopte la plupart du
temps un positionnement centriste sur les questions économiques ou sociétales 4, Ciudadanos
a un positionnement très proche du PP sur la question de la décentralisation des régions, à
4. Sur l’axe GAL-TAN, où un score de 0 signifie que le parti est favorable aux revendications “post-matérialistes”
(avortement, mariage homosexuel, euthanasie...) et où un score de 10 signifie que le parti favorise l’ordre et les
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laquelle il est opposé, comme le montre la figure 4.4 5. D’un point de vue idéologique, il n’est
pas surprenant que Ciudadanos mène une campagne centralisée, y compris dans les régions
les plus décentralisées.
4.2 Les candidats du PSOE et du PP : l’autonomisation des bastions
régionaux
4.2.1 Une campagne davantage décentralisée dans des régions spécifiques
Les candidats du PSOE sont idéologiquement proches du compte national de leur parti
dans toutes les régions à l’exception de la Catalogne, où l’amplitude des scores ne laisse pas
apparaître d’intervalle de distribution majoritaire (voir figure 4.5), ce qui indique que le PSOE
mène une campagne centralisée dans toutes les régions sauf la Catalogne. Les scores des can-
didats lorsque les comptes régionaux de leur parti sont pris comme référence confirment ces
observations 6 (voir figure B.2) : à Madrid par exemple, les candidats sont plus proches du
compte national (environ 4:25) avec un intervalle de distribution majoritaire de [4:2; 4:6], que
de leur compte national ([4:4; 4:8] pour environ 4:25). De plus, pour toutes les régions à l’excep-
tion de la Catalogne, la distribution des scores des candidats est similaire quand le corpus de
référence passe du compte national au compte régional du PSOE dans la région. Ainsi, les can-
didats de Castille et Léon sont majoritairement positionnés dans l’intervalle [4:2; 4:6] lorsque
le compte national de leur parti est pris comme référence, et dans l’intervalle [4:2; 4:4] par rap-
port au compte du PSOE dans la région, tandis que le score de référence du PSOE varie très
faiblement d’un niveau à l’autre 7. Nous pouvons en déduire que dans ces régions, les niveaux
nationaux et régionaux sont confondus et que par conséquent la campagne est centralisée.
À l’inverse, en Catalogne, les candidats sont à la fois plus disciplinés et plus proches de leur
parti lorsque le compte catalan du PSOE est pris comme référence. Alors que nous n’avons pas
pu définir d’intervalle de distribution majoritaire pour cette région face au compte national,
les candidats catalans sont positionnés dans l’intervalle [3:8; 4:7], proches du compte régional
de leur parti (environ 4). La campagne semble donc décentralisée en Catalogne, à l’inverse des
autres régions.
Le cas du PP est globalement similaire, bien que l’amplitude des scores soit plus importante,
indiquant unemoindre discipline partisane. Ainsi, en Castille-LaManche, avec un intervalle de
distribution de [5:1; 5:3] les candidats du PP sont à la fois plus proches les uns des autres et plus
proches de leur parti (5:7) lorsque le compte national du PP est pris comme référence plutôt
que le compte régional (5:9), vis-à-vis duquel ils sont positionnés dans l’intervalle [4:7; 5:5]. Il
valeurs traditionnelles, les experts du CHES placent Ciudadanos à proximité de Podemos (1.8) et du PSOE (2.2) et
bien plus à gauche que le PP (8) avec un score de 3.2 (Chapel Hill Expert Survey database p.d.).
5. Lecture : un score de 0 indique que le parti est en faveur de la décentralisation, un score de 10 indique qu’il s’y
oppose.
6. À part dans le cas du Pays Basque, pour lequel nous ne disposons pas des tweets du compte régional du
PSOE.
7. Les scores national et régionaux du PSOE varient entre 4:15 et 4:25 à l’exception du compte catalan, qui est
proche de 4.
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FIGURE 4.5 – Distribution des scores des candidats du PSOE par région
Corpus de référence : comptes nationaux des partis
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en va de même en Castille et Léon et en Galice. Comme pour le PSOE, les candidats du PP en
Catalogne sont plus proches de leur parti au niveau régional ([5:5; 5:9] pour 6) qu’au niveau
national ([4:9; 5:3] pour 5:7). La méthode des wordscores n’est pas concluante au Pays Basque où
nous disposons de trop peu de candidats pour le PP.
En revanche, contrairement au PSOE, la campagne du PP semble décentralisée à Madrid où
les candidats sont plus proches de leur parti au niveau régional ([5:3; 5:4] pour 5:7) que national
([4:9; 5:3] pour 5:7).
En résumé, le PP et le PSOE sont globalement centralisés, même si les candidats du PP
semblent plus autonomes que ceux du PSOE vis-à-vis de leur parti. Cependant, dans des ré-
gions spécifiques, la Catalogne pour le PSOE et la Catalogne et Madrid pour le PP, les can-
didats des deux partis mènent une campagne davantage localisée. Si ces observations ne sont
pas surprenantes dans le cas du PSOE, dont la branche catalane bénéficie d’un statut particulier
(BIEZEN et HOPKIN, 2006 ; FABRE, 2011), elles le sont davantage dans le cas du PP, dont l’orga-
nisation est, selon la littérature, plus centralisée que celle du PSOE (MAGONE, 2009, p. 155-57).
Avant de discuter de ces résultats, nous testons leur robustesse en utilisant les autres mesures
de la distance candidats-parti.
4.2.2 Les candidats des deux partis ont des réseaux spécifiques selon les régions
Ces tendances se confirment avec l’analyse des réseaux des candidats du PP et du PSOE.
Les candidats du PSOE des régions les plus centralisées, c’est-à-dire à Madrid, en Castille-
La Manche et en Castille et Léon, s’ils se retweetent et se mentionnent entre eux, sont très
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reliés au compte national de leur parti ainsi qu’à celui de leur leader national, Pedro Sánchez
(voir figures B.6 et B.9). Ils ne mentionnent par ailleurs que les comptes nationaux de leurs
adversaires – par exemple celui du PP et de Mariano Rajoy – et non ceux de leur région.
Il en est de même pour les candidats du PP en Castille-La Manche et en Castille et Léon
(voir figures B.8 et 4.6). Par exemple, en Castille et Léon, les candidats PP sont reliés entre eux,
ils retweetent en majorité le compte de Mariano Rajoy et celui de leur parti au niveau national,
et mentionnent des adversaires au niveau national, comme le compte de Podemos, du PSOE,
et de leur leader respectif, Pablo Iglesias et Pedro Sánchez.
La situation est différente pour les deux partis en Catalogne et en Galice, ainsi qu’à Madrid
pour le PP. À Madrid et en Catalogne, les comptes régionaux du PP sont avec le compte natio-
nal et celui de Mariano Rajoy les comptes les plus retweetés par les candidats PP (voir figure
4.6a et figure 4.6d). Demême en Galice, Mariano Rajoy est beaucoupmoins connecté aux candi-
dats du PP que dans les autres régions, et par ailleurs, les candidats galiciens s’adressent à des
compétiteurs régionaux dont le compte galicien du PSOE. Les réseaux des candidats PP sont
encore plus spécifiques en Catalogne où ils mentionnent des candidates adverses embléma-
tiques de la région, comme Ada Colau, maire de Barcelone affiliée à En Comú Podem, et Carme
Chacón, première sur la liste du PSOE à Barcelone 8, ou encore des partis régionaux comme
Esquerra Republicana de Catalunya.
Il en est de même pour le PSOE en Galice (voir figures B.6e et B.9e), où si le national, et
notamment le compte de Pedro Sánchez, reste prégnant, les candidats développent des réseaux
spécifiques à la région, et retweetent des comptes infra-nationaux du PSOE dans la région,
comme celui de Galice ou de Lugo.
Les candidats du PSOE sont encore plus proches du niveau régional en Catalogne, où ils
retweetent majoritairement le compte catalan du PSOE et s’adressent à des comptes spécifiques
à la région, comme ceux du PP et du PSOE à Lleida, tandis que le niveau national, représenté
par le compte national du PSOE et celui de Pedro Sánchez, est en retrait (voir figures B.6d et
B.9d).
Les candidats du PP et du PSOE semblent donc mener des campagnes plus localisées en
Catalogne, et dans une moindre mesure en Galice, et à Madrid pour le PP. Madrid mise à
part, la Catalogne et la Galice sont deux des régions les plus différenciées, historiquement et
culturellement, du reste de l’Espagne. La plus grande autonomie des candidats de ces régions
vis-à-vis de leur parti au niveau national pourrait ainsi s’expliquer par la présence d’un élec-
torat spécifique (COLOMER, 1998 ; RUIZ-JIMÉNEZ, FERRI et AQUINO, 2014, p. 115) et de partis
régionalistes puissants (DE WINTER et TÜRSAN, 1998), qui contraindraient le PP et le PSOE à
régionaliser leur offre politique.
Cependant, cette explication n’est pas satisfaisante : tout d’abord, elle ne dit rien sur le cas
du PP à Madrid, qui est pourtant une région centralisée. Ensuite, si l’organisation du PSOE
8. Bien que nous ayons souligné plus haut leurs liens avec la compétition nationale, ces candidates ne sont pas
mentionnées par les candidats PP des autres régions et témoignent donc du caractère territorial des réseaux des
candidats PP en Catalogne.
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et du PP s’expliquait par la seule thèse d’une régionalisation des arènes politiques dans les
nationalités historiques de l’Espagne, les branches basques des deux partis devraient être diffé-
renciées du niveau national, et les candidats de cette région devraient y développer des réseaux
spécifiques. Or les graphes de retweets et de mentions dans cette région montrent que ce n’est
pas le cas : non seulement le niveau national reste très présent – par exemple les candidats
basques du PP retweetent majoritairement le compte national de leur parti et celui de Mariano
Rajoy et mentionnent des candidats d’envergure nationale comme les leaders de Ciudadanos,
du PSOE et de Podemos –, mais en plus les réseaux de ces candidats ne sont pas du tout spéci-
fiques à la région.
Malgré son absence de spécificité territoriale, le graphe de retweets basque (voir figure 4.6f)
se distingue des ceux des autres régions par l’importance de l’activité de deux candidats. L’un
d’eux est Alfonso Alonso, numéro un à Álava et président de la région basque, et l’autre Án-
gel Rodrigo, numéro deux de la circonscription de Bizkaia. Tous deux ont un comportement
similaire à celui de Rodrigo Zamora, le candidat de Ciudadanos que nous avons évoqué dans
la section précédente : ils combinent une activité similaire à celle des autres candidats, aux-
quels ils sont reliés, et une activité distincte, en retweetant des comptes qui ne sont reliés à
aucun autre candidat du graphe. Ces comptes sont principalement des comptes de leur parti
dans plusieurs régions (Salamanca, Valladolid, Madrid...) mais aussi des comptes de candi-
dats du PP occupant de hautes responsabilités, comme par exemple Xavier Albiol le président
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du groupe parlementaire du PP catalan, ou encore María Cospedal, la présidente du PP de
Castille-La Manche.
Nous constatons des comportements similaires pour le PSOE au Pays Basque (voir figure
B.9f), avec les candidates Julia Liberal – tête de liste du PSOE à Álava pour le Sénat – et Ra-
faela Romero – numéro deux de la circonscription de Gipuzkoa –, qui, en plus de mentionner
le compte national de leur parti ou celui de Pedro Sánchez, mentionnent plusieurs comptes
adverses spécifiques à la région, dont celui d’Alfonso Alonso, candidat du PP que nous venons
d’évoquer, ou le compte local du parti régionaliste basque EH Bildu à Álava. Ces candidates
s’adressent également à des comptes adverses dans d’autres régions, comme celui du candidat
PP numéro un à Almería ou de la candidate en tête de liste à Segovia.
4.2.3 Le discours des candidats PP et PSOE varie légèrement en Galice et en Cata-
logne et reste homogène ailleurs
Les nuages de mots et les tableaux de hashtags mettent en évidence une différenciation du
contenu des tweets des candidats PSOE et PP en Galice et surtout en Catalogne. En revanche,
selon cette approche les tweets des candidats PP de Madrid ne sont pas différents de ceux des
autres régions.
Ainsi, les candidats du PP et du PSOE de Madrid, de Castille-La Manche, de Castille et
Léon et du Pays Basque emploient des mots et des hashtags similaires, principalement des
slogans de leur parti respectif (españaenserio pour le PP, vptapsoe pour le PSOE) ou les noms
des débats électoraux nationaux (7deldebatedecisivo et caraacara), sans différenciation territoriale
significative.
Par contraste, le contenu des tweets des candidats PP de Galice est un peu plus spécifique :
parmi les hashtags les plus fréquents apparaissent ainsi des slogans propres au PP de Ga-
lice, aporeltercero et creoenourense, tandis que les candidats mentionnent fréquemment des noms
de localités de la région, comme Barreiros, ou encore de personnalités politiques territoriales,
comme Alberto Núñez Feijóo, président de la Galice depuis 2009 et président de la branche
galicienne du PP depuis 2006 (voir tableau B.3 et figure B.11e).
De même, les candidats du PP en Catalogne mentionnent fréquemment le PPC, branche
catalane du PP, ainsi que des évènements de campagnes propres à la région, comme le débat
électoral debattv3catradio. De plus, la Catalogne est la seule région où la constitution – dont la
révision est un enjeu particulièrement saillant en Catalogne – apparaît dans les hashtags les
plus fréquemment mentionnés par les candidats PP (díadelaconstitución).
La différenciation du discours est beaucoup moins évidente en Galice dans le cas du PSOE.
Le nuage de mots de cette région (voir figure 4.7e) apparaît légèrement différent de ceux des
autres régions, avec notamment unemention d’unemunicipalité galicienne, La Corun´a, et de la
nécessité de réformer le Sénat (senadoutil), pour en faire une chambre fédérale, une proposition
du PSOE que nous ne retrouvons pas dans les autres régions. Cependant, à part ces quelques
exceptions, le nuage de mots et surtout le tableau de hashtags de la région (voir tableau B.4)
restent semblables à ceux des autres régions.
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En revanche, le contenu des tweets est beaucoup plus spécifique pour les candidats PSOE
en Catalogne : les candidats utilisent notamment des hashtags spécifiques à la branche catalane
de leur parti, comme ses initiales (psc) ou ses slogans en catalan, distincts des slogans nationaux
(somlasolució, femforarajoy). Ils mentionnent par ailleurs fréquemment des noms de lieux propres
à la région, comme par exemple Barcelone, et de la proposition du PSOE d’évoluer vers un
État fédéral (federal), un positionnement qui, de la même manière que la réforme du Sénat,
n’apparaît pas dans les nuages de mots et les tableaux de hashtags du PSOE dans les autres
régions.
4.2.4 Conclusion partielle : une organisation stratarchique dans les bastions régio-
naux
Les résultats de l’analyse de la distance entre candidats et partis valident globalement notre
troisième hypothèse sur une approche différenciée des partis selon les régions. Nous avons
supposé que contrairement à Ciudadanos, le PP et le PSOE devaient mener des campagnes
localisées dans des régions spécifiques, les régions bilingues comme la Catalogne, la Galice et le
Pays Basque pour le PSOE (MAGONE, 2009 ; THOLARKSON, 2009 ; GÓMEZ, CABEZ et ALONSO,
2014), et dans les bastions électoraux de Galice et de Madrid pour le PP (THOLARKSON, 2009 ;
BOTELLA et TERUEL, 2010).
Nous avons effectivement vu que les candidats du PSOE étaient plus proches du niveau
régional que national en Galice et surtout en Catalogne. En revanche, la campagne du PSOE
au Pays Basque n’est pas différente de celle menée au niveau national. Elle est même par-
ticulièrement centralisée, puisque les candidats n’y développent pas de réseaux spécifiques,
contrairement à d’autres régions centralisées comme Castille-La Manche. Au vu de l’investis-
sement faible du PSOE et du PP dans cette région – nous avons trouvé peu de comptes pour les
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deux partis – comparativement aux autres régions, l’absence de différenciation de la campagne
dans cette région pour les deux partis peut s’expliquer par le fait que la compétition électo-
rale basque est dominée depuis la transition par des partis régionalistes 9, et que de ce fait,
les branches basques ont moins eu l’occasion de se différencier du national que dans d’autres
régions, conformément à l’argument de la différenciation des élites régionales au pouvoir (BO-
TELLA et TERUEL, 2010).
Il nous semble ainsi que les candidats du PSOE sont plus proches des comptes régionaux de
leur parti dans les régions combinant une différenciation historique et force électorale du PSOE
dans la région 10. Le cas de la Catalogne est particulier, puisque la branche territoriale du PSOE
dans cette région est juridiquement distincte de l’organisation nationale (BIEZEN et HOPKIN,
2006 ; FABRE, 2011). Ce statut explique la faible présence du niveau national dans les réseaux
des candidats catalans du PSOE et l’importante différenciation des tweets de cette région.
L’attitude différenciée du PP en Galice, et dans une moindre mesure à Madrid, semble cor-
respondre à la littérature : les branches régionales ainsi que les élites territoriales d’un parti ont
tendance à gagner en autonomie dans un parti multi-niveaux lorsque celui-ci a été simultané-
ment au pouvoir dans la région et dans l’opposition au niveau national pendant une période
prolongée (THOLARKSON, 2009 ; BOTELLA et TERUEL, 2010). Le fait que cette différenciation
soit plus importante en Galice qu’à Madrid est probablement due au fait que la branche ga-
licienne du PP est confrontée à la présence de partis régionalistes (DE WINTER et TÜRSAN,
1998). Ces explications ne disent rien sur le cas du PP en Catalogne, où les candidats sont plus
proches du compte régional que national de leur parti. Nous pouvons néanmoins penser que la
Catalogne est une région stratégiquement importante dans des élections où la question de l’in-
dépendance de cette région et de l’avenir de l’organisation territoriale de l’État espagnol sont
en jeu, quelques mois après la victoire de la coalition indépendantiste Junts pel Sí aux élections
catalanes.
Les comportements du PP, du PSOE et de leurs candidats sur Twitter indiquent une proxi-
mité des deux organisations partisanes dans leur façon de faire campagne. Plus anciens que
Ciudadanos, les deux partis sont confrontés dans certaines régions – notamment en Catalogne
et en Galice – aux “dilemnes organisationnels” des élections multi-niveaux (MAGONE, 2009),
c’est-à-dire à l’existence d’électorats différenciés dans certaines régions (RUIZ-JIMÉNEZ, FERRI
et AQUINO, 2014), à la compétition avec des partis régionalistes (DE WINTER et TÜRSAN, 1998)
et à l’autonomisation des branches et des élites régionales qui en découle (THOLARKSON, 2009 ;
BOTELLA et TERUEL, 2010). Dans ces régions, les candidats sont plus proches de leur parti au
niveau régional que national.
Ailleurs, la campagne est centralisée, homogène et dominée par le compte national du parti,
9. Depuis les premières élections régionales de 1980, le parti régionaliste Partido Nacionalista Vasco (EAJ-PNV)
détient la majorité des sièges au Parlement basque et ne l’a perdu qu’à deux reprises, entre 1987 et 1990 en faveur
du PSOE, et entre 2009 et 2012 en faveur du PP.
10. En Galice, contrairement au Pays Basque, le PP et le PSOE obtiennent de meilleurs résultats électoraux que
les partis régionalistes et, en Catalogne, le PSOE est le premier parti d’opposition face au parti catalan Convergencia
i Unió (CiU).
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ce qui est cohérent avec la littérature sur l’organisation hors-ligne du PP et du PSOE (BIE-
ZEN et HOPKIN, 2006 ; MAGONE, 2009 ; MARTINEZ RODRIGUEZ et GARRIDO RUBIA, 2013).
En reprenant la distinction hiérarchie-stratarchie-fédération de N. Bolleyer (BOLLEYER, 2011),
l’organisation territoriale sur Twitter du PP et du PSOE est dominée par des éléments hiérar-
chiques dans la majorité des régions, mais s’apparente davantage à des relations stratarchiques
d’interdépendance entre les niveaux national et régionaux dans les régions historiquement dif-
férenciées du reste de l’Espagne et où le parti bénéficie d’une forte assise électorale. Enfin, dans
le cas particulier du PSOE, la branche catalane bénéficie d’une grande autonomie vis-à-vis du
compte national et leur relation tient davantage de la fédération que de la stratarchie.
Malgré une grande similitude d’organisation, le PP et le PSOE présentent toutefois une dif-
férence qui est contre-intuitive, à la fois par rapport à leur idéologie respective et par rapport à
la littérature : avec la méthode deswordscores, les candidats du PP apparaissaient plus dispersés
que ceux du PSOE, indiquant une plus forte discipline partisane chez ces derniers. En effet, la
faible amplitude de la distribution des scores des candidats du PSOE se rapproche davantage
de la discipline observée dans la section précédente avec Ciudadanos.
Cette différence pourrait n’être qu’un biais de notre base de données, puisque nous dispo-
sons d’un plus faible nombre de comptes pour le PP que pour le PSOE ou Ciudadanos. Cepen-
dant, nous avons observé cette relative indiscipline des candidats du PP avec la méthode des
wordscores dans toutes les régions, et même nationalement, dans le chapitre précédent, où les
candidats du PP étaient plus éloignés de leur parti que ceux du PSOE (voir tableau 3.2 du cha-
pitre 3). De plus, lorsque nous comparons le nombre de tweets émis depuis les comptes locaux,
régionaux et national des partis, le PP est moins actif que le PSOE sur Twitter, et beaucoup
moins que Ciudadanos ou Podemos (voir tableau 3.4 du chapitre 3). Ainsi, le fait que nous
disposions d’un plus faible nombre de comptes pour le PP que pour les autres partis pourrait
soit signifier que les candidats PP ont moins tendance que les autres à avoir un compte Twitter,
soit que ces comptes n’ont pas été trouvés par notre programme parce que le pseudo associé
au compte ne ressemblait pas au nom du candidat. Dans les deux cas, il semble que le PP soit
moins investi sur Twitter, et moins attentif à l’apparence des comptes de ses candidats, et que
la décision d’être actif sur Twitter relève d’une décision personnelle de quelques candidats,
contrairement à Ciudadanos dont nous avons vu qu’il avait développé une véritable stratégie
d’appropriation de ce réseau social.
4.3 Les candidats de Podemos : indiscipline et différenciation dans
les régions à “nationalités historiques”
4.3.1 Les candidats de Podemos sont relativement éloignés du niveau national et
du régional dans toutes les régions
Par rapport à ceux des partis précédents, les histogrammes de distribution des scores des
candidats de Podemos présentent deux particularités : tout d’abord, ils ont tendance à avoir
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une amplitude plus importante, c’est-à-dire que la différence entre le score maximal et le score
minimal est plus grande. Par exemple, les scores des candidats de Castille et Léon s’étendent
de 3.1 à 5.1 lorsque les tweets du compte national de Podemos sont pris comme corpus de ré-
férence (voir figure B.5). La seconde particularité de ces histogrammes, liée à la première, est
que les candidats de Podemos ne sont globalement proches de leur parti ni au niveau natio-
nal ni au niveau régional. Ainsi, en prenant le compte national de Podemos comme référence
(avec un score d’environ 3:5), les candidats de Castille-La Manche sont majoritairement po-
sitionnés dans l’intervalle [4:1; 4:7], et ceux de Castille et Léon dans l’intervalle [3:9; 4:5]. La
distance candidat-parti varie donc entre 0.5 et 1 point sur l’échelle gauche-droite, à l’exception
de Madrid où l’intervalle majoritaire de distribution des scores, [3:5; 4:3], est proche du compte
national de Podemos. Ces observations indiquent que les candidats de Podemos, à l’exception
de ceux de Madrid, sont généralement moins disciplinés que ceux des autres partis et qu’ils
mèneraient des campagnes plus individualisées.
FIGURE 4.8 – Distribution des scores des candidats de Podemos par région
Corpus de référence : comptes régionaux des partis
Madrid
























































Malgré cette indiscipline globale, les histogrammes révèlent un rapprochement des candi-
dats et de leur parti dans certaines régions lorsque les comptes régionaux de Podemos sont
pris comme corpus de référence (voir figure 4.8) : dans le Pays Basque, où les candidats de
Podemos sont majoritairement situés dans l’intervalle [3:3; 3:7], proches du compte basque de
Podemos (3:3). C’est également le cas en Galice où le changement de corpus de référence a
pour effet de rapprocher les candidats les uns des autres. Dans cette nouvelle configuration, les
candidats de cette région ([3:1; 3:5]) sont proches du compte galicien de Podemos (environ 3:3).
En Catalogne, si dans les deux cas la majorité des candidats apparaissent relativement proches
à la fois du niveau national et du niveau régional, les scores sont trop éparpillés pour pouvoir
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déterminer de quel niveau les candidats sont les plus proches. De même, bien que la méthode
des wordscores indique que les candidats de Podemos mènent une campagne plutôt centralisée
à Madrid, localisée en Galice et au Pays Basque, et individualisée ailleurs, ces résultats doivent
encore être confirmés au vu du faible nombre d’observations dont nous disposons par région
pour ce parti.
4.3.2 Les candidats de Podemos développent des réseaux spécifiques dans les ré-
gions les plus décentralisées






































































































































L’approche par l’analyse des réseaux permet de confirmer que la distance entre les can-
didats de Podemos et leur parti varie selon les régions. Ainsi, les candidats de Madrid men-
tionnent principalement les comptes nationaux de Podemos et de Ciudadanos et les candidats
d’envergure nationale, comme Pablo Iglesias, Albert Rivera, Pedro Sánchez et Soraya Sáenz de
Santamaría, vice-présidente du gouvernement de Mariano Rajoy (voir figure B.10a), ou encore
plusieurs comptes régionaux de Podemos. De même, les candidats de Madrid retweetent sur-
tout le compte national de Podemos et son leader, Pablo Iglesias, ainsi que plusieurs comptes
régionaux du parti, dont le compte basque, galicien et andalou, et des comptes locaux, sans
spécificité madrilène (voir figure 4.9a). Les réseaux restent donc très nationaux, ce qui confirme
le positionnement centralisé des candidats de cette région observé précédemment.
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En Castille-La Manche et Castille et Léon, les réseaux développés par les candidats sont
plus spécifiques à la région, même si le niveau national reste présent. Par exemple, les can-
didats de Castille et Léon mentionnent des comptes locaux de leur région, comme celui du
PSOE à Salamanca, du PP à Burgos ou encore celui de Podemos à Soria, tout en mentionnant
des candidats d’envergure nationale, comme Soraya Sáenz de Santamaría ou María Dolores de
Cospedal, la secrétaire général du PP, et le compte national de Ciudadanos (voir figure B.10c).
Nous observons des tendances similaires en Castille-La Manche, où si les candidats retweetent
plusieurs comptes locaux de Podemos propres à leur région, ils sont en même temps fortement
liés au compte national de leur parti (voir figure 4.9b).
En Catalogne, en Galice et au Pays Basque, les candidats ont des comportements distincts.
Tout d’abord, les graphes de mentions se distinguent des graphes de retweets par la faible
présence du niveau national : les candidats de Podemos dans ces régions retweetent le compte
national de leur parti et celui de Pablo Iglesias mais ne les mentionnent en revanche que très
peu. C’est-à-dire que si les candidats de ces régions diffusent les tweets de campagne de leur
parti au niveau national, ils préfèrent s’adresser à des comptes spécifiques à leur région. Il est
intéressant de noter que ce retrait du national ne concerne que Podemos : les candidats de
Catalogne, de Galice et du Pays Basque mentionnent fréquemment les comptes nationaux des
autres partis, notamment en Catalogne où les candidats de Podemos s’adressent aux comptes
nationaux de Ciudadanos, du PP et du PSOE (voir B.10d).
De plus, les figures 4.9 et B.10 mettent en évidence que les candidats d’une même région
se retweetent et se mentionnent entre eux beaucoup plus que ceux des autres régions. Ils sont
par ailleurs très reliés aux comptes infra-nationaux de leur parti et des partis adverses. Ainsi, le
compte basque de Podemos est un noeud très connecté aux candidats de cette région (voir 4.9f)
et les candidats de Galice s’adressent aux comptes galiciens du PP, du PSOE et de Podemos.
Enfin, les candidats en Catalogne et en Galice retweetent et mentionnent les comptes régionaux
et nationaux d’Izquierda Unida avec qui ils sont en coalition (les noeuds de couleur rouge in-
dien sur les figures 4.9d et 4.9e). Par exemple, les candidats de Galicie retweetent les comptes
de Izquierda Unida dans la région, à Pontevedra et à La Coruña.
Les graphes de mentions et de retweets pour Podemos montrent également que certains de
ses candidats ont des comportements plus individualisés que les autres : ainsi, les “points aber-
rants” observés dans les trois autres partis, c’est-à-dire les candidats qui tweetent différemment
des autres, en s’adressant à des comptes non reliés au reste du graphe, ou aux adversaires de
leur circonscriptions, se retrouvent également chez Podemos. Comme pour les autres partis, les
cas les plus visibles de ce type d’usage sont au Pays Basque : nous remarquons par exemple,
José Carracedo, numéros trois à Bizkaia. Ce candidat retweete un grand nombre de comptes
non spécifiques au Pays Basque qui ne sont reliés à aucun autre noeud du graphe. Il s’agit,
comme pour les autres cas que nous avons rencontrés, de comptes régionaux ou locaux du
parti, ou encore de candidats connus de Podemos, comme Ada Colau ou Iñigo Errejón, un des
fondateurs du parti (voir figure 4.9f).
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L’approche par l’analyse des réseaux permet de confirmer les résultats trouvés avec la mé-
thode des wordscores, à savoir que la distance entre les candidats de Podemos et leur parti
diffère selon les régions. Plus précisément, cette distance est faible à Madrid, où la campagne
est plus centralisée que dans les autres régions : les réseaux des candidats restent nationaux
dans cette région. Ce résultat s’explique probablement par le fait que les principaux candidats
de Podemos à Madrid font partie du noyau dirigeant du parti. Se présentent ainsi dans cette
région les trois fondateurs du parti, Pablo Iglesias, Iñigo Errejón et Caroline Bescansa. Il n’est
donc pas surprenant que de tels candidats restent proches du compte national de leur parti.
En revanche, dans les régions sans identité particulièrementmarquée, en Castille-LaManche
et en Castille et Léon, les candidats de Podemos, s’ils restent proches de leur parti au niveau
national, développent des réseaux spécifiques à leur région, comme nous l’avons observé pour
les trois autres partis de notre analyse. La campagne dans ces régions reste centralisée mais à
un degré moindre qu’à Madrid.
Enfin, dans les régions décentralisées, les candidats de Podemos ont une relation plus am-
bivalente envers leur parti : ils diffusent les tweets du compte national de leur parti en le ret-
weetant, mais ne le mentionnent que très peu dans leurs tweets. Cependant, les candidats de
ces régions sont plus proches des comptes régionaux et locaux de leur parti, et de leurs parte-
naires de coalition en Catalogne et en Galice. Les candidats mènent donc une campagne plus
localisée dans les régions les plus décentralisées.
4.3.3 Le discours est spécifique dans les régions les plus décentralisées
Cette différence entre régions centralisées et décentralisées se retrouve dans le contenu
des tweets des candidats de Podemos. En effet, les nuages de mots (voir figure 4.10) et les
tableaux de hashtags (voir tableau B.5) des trois régions les plus centralisées, Madrid, Castille-
La Manche et Castille et Léon, sont similaires et ne marquent aucune spécificité régionale. Les
candidats mentionnent majoritairement les slogans de campagne de leur parti (unpaíscontigo,
iglesiaspresidente20d), la date des élections ou les grands débats électoraux nationaux (7deldeba-
tedecisivo).
En revanche, dans les régions décentralisées, le discours des candidats est beaucoup plus
spécifique. Le nuage des mots des candidats de Podemos en Galice en particulier (voir 4.10e)
est le plus singulier : les termes les plus fréquents sont en galicien. La plupart des hashtags sont
des slogans de la coalition menée par Podemos dans la région (enmarea, haimarea), ou des noms
de localités de Galice, comme Pontevedra ou Oleiros.
Les nuages de mots et les tableaux de hashtags de Catalogne et du Pays Basque ressemblent
davantage à ceux des régions centralisées, avec quelques uns des slogans nationaux de Po-
demos (unpaíscontigo, podemosremontada) et la mention de grands débats nationaux (caraacara,
7deldebatedecisivo). Cependant, le discours des candidats dans ces deux régions reste signifi-
cativement différent des régions centralisées. Ainsi, parmi les hashtags les plus fréquents des
candidats de Podemos en Catalogne, nous retrouvons la question du référendum sur l’auto-
détermination de cette région (referèndum) et la date des dernières élections catalanes (27s),
le nom de la coalition de Podemos dans la région et des slogans en catalan (encomúpodem et
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elcanvireal, diespelcanvi), le nom d’un débat électoral organisé par la télévision catalane (de-
battv3catradio), et le nom de plusieurs localités catalanes (Tàrrega et Ebre).
De même, les candidats de Podemos au Pays Basque mentionnent des localités basques
(Bilbao, Durango et Donosti), le nom des élections en basque (a20 11) et le nom d’un programme
d’actualités basque (mam 12), bien que les slogans nationaux soient plus présents qu’en Galice
et en Catalogne.
4.3.4 Conclusion partielle : une campagne plus individualisée et une organisation
entre stratarchie et fédération
L’examen de la relation entre les candidats de Podemos et leur parti dans six régions permet
de dégager deux résultats principaux. Tout d’abord, les candidats de Podemos sont globale-
ment moins disciplinés que ceux des autres partis : les candidats de Podemos ne sont proches
de leur parti ni au niveau national ni au niveau régional et ont une distribution de plus grande
amplitude sur l’échelle gauche-droite que les candidats des autres partis.
Par ailleurs, nous avons constaté que la proximité entre les candidats de Podemos et leur
parti varie selon la région, ce qui valide notre troisième hypothèse. Dans les régions centra-
lisées, Madrid, Castille-La Manche et Castille et Léon, les candidats de Podemos sont relati-
vement proches du compte national de leur parti, dont ils diffusent les slogans de campagne
par l’utilisation de la fonction de retweet ou de hashtags. Bien que les candidats de ces régions
développent des réseaux spécifiques à leur région (à l’exception de Madrid), le niveau national
11. Décembre se dit abenduaren en basque.
12. “Minuto a Minuto” est une émission télévisée sur la chaîne basque Euskal Irrati Telebista.
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reste présent, indiquant que les candidats diffusent les messages nationaux de leur parti au
niveau régional.
En ce sens, dans les régions centralisées, le cas de Podemos s’apparente à celui de Ciudada-
nos : tous deux sont des partis récemment entrés dans la compétition électorale nationale 13, et
n’ont vraisemblablement pas eu le temps de développer une véritable organisation territoriale,
et dans le cas de Podemos, pas d’intérêt à le faire dans des régions relativement centralisées.
Cependant, nous ne pouvons qualifier les relations entre le compte national de Podemos et
les candidats de ces régions de hiérarchiques, parce que les candidats de Podemos manifestent
une certaine autonomie en contraste avec la discipline des candidats de Ciudadanos : si effec-
tivement la campagne menée par les candidats de Podemos est proche du niveau national, la
campagne n’est pas tenue par l’organe central du parti, puisque les candidats sont globalement
éloignés de leur parti à tous les niveaux dans les six régions que nous venons d’étudier. Cette
différence de comportement des candidats est probablement due aux divergences idéologiques
importantes entre les deux partis, Podemos revendiquant davantage les débats internes à tra-
vers son organisation en assemblées citoyennes.
À l’inverse, dans les régions dont l’identité territoriale est plus marquée, les candidats de
Podemos mènent des campagnes plus éloignées du niveau national. Ils développent en parti-
culier des réseaux spécifiques à leur région et se détachent du compte national de leur parti
et du compte de Pablo Iglesias. Ce retrait du national est plus important en Galice et en Cata-
logne où les candidats utilisent des hashtags spécifiques à leur région qu’au Pays Basque, où
les candidats retweetent davantage le compte national de leur parti et où le discours semble
être davantage une traduction et une adaptation du national au niveau basque plus que d’une
différenciation substantielle.
Ces notions de traduction et d’adaptation de la campagne nationale au contexte régional
rappellent les relations stratarchiques entre les différents niveaux du parti “franchise” (CARTY,
2004), relations caractérisées par l’interdépendance entre le niveau national qui produit la ligne
de la campagne et les niveaux infra-nationaux qui diffusent et adaptent cette ligne pour mobi-
liser l’électorat. Ces relations seraient à l’avantage du niveau national dans les régions centrali-
sées où les branches régionales de Podemos sont trop jeunes pour être réellement différenciées
de l’organe central du parti. Elles seraient en revanche en faveur des branches régionales dans
les régions historiquement et culturellement différenciées, où Podemos fait face à la compéti-
tion de partis régionalistes et indépendantistes accusant les branches régionales de n’être que
des relais du national (DE WINTER et TÜRSAN, 1998), comme c’est le cas en Galice, mais surtout
au Pays Basque et en Catalogne.
Le modèle du parti “franchise” permet d’expliquer que les candidats soient plus proches
du compte national de Podemos dans les régions centralisées et plus proches de ses comptes
régionaux dans les régions les plus décentralisées. En revanche, ce modèle n’explique pas les
différences entre le Pays Basque, où le niveau national, quoique faible, reste présent, et la Galice
13. Aux élections européennes de 2014 dans le cas de Podemos.
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et la Catalogne, où ce niveau est quasiment absent et où le discours développé par les candidats
est trop différent du niveau national pour ne relever que de la simple adaptation. Cette diffé-
rence est vraisemblablement due au fait que Podemos se présente en Galice et en Catalogne au
sein d’une coalition comprenant des partis organisés à l’échelle régionale (par exemple Inicia-
tiva per Catalunya Verds et la plateforme citoyenne Barcelona en Comú, en Catalogne et Anova et
la plateforme citoyenne Compostela Aberta en Galice). Dans ces régions, les comptes et les can-
didats catalans et basques semblent se comporter davantage comme des fédérations au sens de
N. Bolleyer (2011, p. 331), c’est-à-dire qu’ils cherchent à préserver leur distinction vis-à-vis de
l’organe central du parti.
4.4 Conclusion du chapitre : trois types d’organisations territoriales
Le tableau 4.1 présente les résultats de notre analyse par parti de la relation candidats-partis
dans six régions. Alors que le chapitre 3 avait montré que le parti expliquait davantage les
variations dans la proximité entre les candidats et leur parti que la région, le présent chapitre
met en évidence un effet de la région au sein de chaque parti, ce qui valide notre troisième
hypothèse.
Nous avons ainsi identifié trois types d’organisation territoriale de nos quatre partis sur
Twitter. Tout d’abord, Ciudadanos se caractérise par une relation hiérarchique de son compte
national vers ses comptes régionaux et ses candidats qui se chargent de relayer la campagne
nationale aux électeurs, sans variation régionale. La campagne menée par Ciudadanos et ses
candidats est donc très centralisée.
À l’opposé de ce modèle, Podemos présente une organisation beaucoup plus souple, ca-
ractérisée par une faible discipline partisane et une adaptation de la campagne aux spécificités
territoriales. Cette différenciation est plus importante dans les régions de “nationalités histori-
ques”, et plus particulièrement en Catalogne et en Galice où la campagne est localisée.
Le PP et le PSOE ont une position intermédiaire : bien que globalement centralisés, ils
mènent des campagnes plus localisées dans leurs bastions électoraux qui sont historiquement
différenciés du reste de l’Espagne, c’est-à-dire en Catalogne et en Galice. Dans ces régions, les
relations entre les différents niveaux du parti s’apparentent à celles du parti “franchise” défini
par K. Carty (2004) : des relations stratarchiques d’interdépendance entre le niveau national
qui formule un programme et crée un label, et les niveaux infra-nationaux qui se chargent
d’adapter la campagne national à un territoire spécifique.
Avec ces trois types d’organisation, nous retrouvons l’axe proximité-éloignement des candi-
dats et de leur parti que nous avions défini en conclusion du chapitre précédent et qui position-
nait les partis de la plus faible à la plus grande proximité : Ciudadanos, PSOE, PP et Podemos.
Les positions extrêmes de cet axe semblent déterminées par l’idéologie, d’un côté Ciudada-
nos, un parti de droite, favorable à la centralisation de l’État espagnol, et de l’autre Podemos,
un parti de gauche qui défend l’auto-détermination des régions et un modèle d’organisation
fédérale.
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TABLE 4.1 – Résultats du chapitre 4
Idéologie Réseaux Contenu
Ciudadanos




reliés au niveau natio-
nal
 Contenu homogène
dans toutes les régions
Tendance générale : organisation hiérarchique et centralisée
PP & PSOE
 Candidats proches du
niveau national dans la
majorité des régions
 Candidats fortement
reliés au niveau natio-
nal dans la majorité des
régions
 Contenu homogène
dans la majorité des ré-
gions
 Candidats proches du
niveau régional en Ca-
talogne (PP & PSOE) et
à Madrid (PP)
 Réseaux spécifiques à
la région en Catalogne,
en Galice (PP & PSOE)
et à Madrid (PP)
 Contenu spécifique à
la région en Catalogne
et en Galice
Tendance générale : organisation stratarchique dans les bastions électoraux
Podemos
Candidats éloignés de
leur parti à tous les ni-




sence du national dans
les régions centralisées
 Contenu homogène
dans les régions centra-
lisées
 Candidats proches du
niveau régional en Ga-
lice et au Pays Basque
et proches du niveau
national à Madrid






en Catalogne, en Galice
et au Pays Basque
Tendance générale : organisation fédérale dans les régions décentralisées
En revanche, la position intermédiaire du PP et du PSOE s’expliquerait plutôt par l’âge : par
rapport à Ciudadanos et à Podemos, ces deux partis ont été depuis plus longtemps confrontés
aux dilemnes posés par l’existence d’élections multi-niveaux et d’électorats différenciés (BIE-
ZEN et HOPKIN, 2006 ; MAGONE, 2009), par la présence de partis régionalistes (DE WINTER et
TÜRSAN, 1998) et par l’autonomisation progressive des branches et élites territoriales dans les
régions (THOLARKSON, 2009 ; BOTELLA et TERUEL, 2010).
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Conclusion
Nous avons interrogé dans ce mémoire les conséquences du passage des campagnes élec-
torales à l’ère du digital age (GIBSON, 2015) sur la relation entre les candidats et leurs partis face
aux résultats contradictoires de la littérature (GIBSON et RÖMMELE, 2005 ; FARRELL, 2006). Ce
questionnement part du principe que les partis ont adapté leur manière de communiquer se-
lon les possibilités offertes par le développement technologique, et qu’ils se sont transformés
parallèlement aux campagnes électorales (FARRELL et WEBB, 2000 ; NORRIS, 2000 ; RÖMMELE,
2003). Plus précisément, nous avons supposé que la façon dont les candidats et leur parti fai-
saient campagne sur Twitter était révélatrice de leur organisation territoriale. Nous avons ainsi
défini trois hypothèses principales sur les variables affectant la distance entre les candidats et
leur parti : la région (hyp. 1), le parti (hyp. 2) et le parti par région (hyp. 3).
Les résultats de l’analyse empirique des tweets de campagne des candidats et de leur parti
pour les élections générales espagnoles de décembre 2015 ont permis demontrer que la relation
entre les candidats et leur parti ne variait pas selon la région (rejet de l’hypothèse 1), mais
selon le parti, et le parti par région (validation des hypothèses 2 et 3). Nous revenons sur ces
résultats en soulignant les trois contributions principales de notre étude, avant de discuter
de la généralisation hors-ligne des tendances observées sur Twitter, concernant l’organisation
territoriale des partis.
Contributions principales
Une campagne centralisée et tenue par les partis
Tout d’abord, cette étude a permis de contribuer au débat entre centralisation et décentra-
lisation des campagnes à l’ère digitale. Globalement, les résultats concordent avec la thèse de
la centralisation : la comparaison par parti menée dans le chapitre 3 sur la relation entre les
candidats et leur parti a mis en évidence une centralisation globale de la campagne sur Twitter.
Les candidats sont proches de leur parti selon les deux dimensions de l’autonomie définies par
R. Karlsen et E. Skogerbø (2015, p. 429).
Les candidats sont ainsi très peu autonomes dans la construction de la campagne et res-
tent intégrés dans une organisation plus large, dirigée par l’organe central du parti (dimension
organisationnelle et stratégique) : ils sont proches du compte national de leur parti dont ils re-
layent lesmessages et les slogans de campagne à l’aide des fonctions de retweet et des hashtags.
Nous avons observé cette tendance pour tous les partis, à part dans le cas de Podemos dans
les régions où il se présente en coalition avec d’autres partis. Dans ces régions, les candidats
bénéficient d’une plus grande autonomie vis-à-vis du niveau national mais semblent intégrés
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dans la campagne menée par leur parti au niveau régional, ce qui fait que cette autonomie re-
lève d’une décision du parti (localisation) plus que d’une décision individuelle des candidats
(individualisation).
Par ailleurs, les candidats attirent davantage l’attention de leurs électeurs sur leur parti
plutôt que sur eux-mêmes (dimension communicationnelle) : les réseaux communicationnels
des candidats sont marqués par une forte présence des comptes nationaux des partis et des
candidats à la présidence du gouvernement. Bien que ces réseaux contiennent également des
éléments spécifiques à la région des candidats, ces éléments sont globalement des alliés du
même parti que les candidats, indiquant une fois de plus que l’autonomie observée tient de la
localisation plus que de l’individualisation.
Nos résultats montrent donc que l’autonomie des candidats est généralement très faible,
confirmant la thèse de la centralisation. Ils nous permettent de réfuter la thèse d’un déclin des
partis au profit des candidats, conformément aux travaux de Fritz et Gunda Plasser (2002).
Les éléments venant soutenir la thèse inverse de la décentralisation des campagnes vont plutôt
dans le sens des stratégies partisanes de “localisation du national” telles que décrites par Ian
Ward (2003) que d’une perte de contrôle de l’organe central vis-à-vis des branches régionales
et des candidats. Alors que nous les avons jusqu’ici tenus pour synonymes, nous pouvons
introduire une distinction entre les notions de localisation et de décentralisation, selon la rela-
tion qu’entretiennent les différents niveaux du parti. Dans la plupart des configurations, nous
avons ainsi observé cette “localisation” définie par I. Ward comme relevant d’une décision du
parti central d’élaborer des campagnes plus sensibles au contexte régional. À l’inverse, dans
le cas de la décentralisation, l’élaboration de la campagne est laissée aux branches régionales.
Différencier empiriquement la localisation de la décentralisation est délicat, d’autant plus que
nous ne disposons pas de données sur les relations internes entre les branches nationale et ré-
gionales des partis, mais uniquement de leurs relations publiques sur Twitter. Il nous semble
néanmoins que la présence du parti national et de son leader dans les réseaux des candidats
peut constituer un premier élément de réponse sur l’implication de l’organe central dans la
campagne au niveau régional, ce dont nous discutons dans la présentation des différents types
d’organisation territoriale que nous avons rencontrés.
Trois manières de faire campagne pour trois types d’organisation territoriale
Deuxièmement, notre étude a contribué à ouvrir la “boîte noire” de l’organisation territo-
riale des partis (HOPKIN et HOUTEN, 2009). Notre comparaison de la proximité des candidats
et de leur parti par parti et par région dans le chapitre 4 a ainsi mis en évidence trois manières
distinctes de faire campagne révélant différentes organisations territoriales.
Tout d’abord, les candidats de Ciudadanos mènent des campagnes disciplinées, identiques
dans toutes les régions, et centrées autour de leur parti au niveau national. Cette manière de
faire campagne indique une organisation territoriale hiérarchique, c’est-à-dire caractérisée par
la domination de l’organe central du parti sur ses branches infra-nationales et ses candidats
(BOLLEYER, 2011, p. 319).
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Ensuite, les candidats du PP et du PSOE mènent des campagnes globalement disciplinées
et nationalisées, et localisées dans leurs bastions électoraux ou dans les régions stratégiques,
en Catalogne et en Galice. Cette seconde manière de faire campagne nous invite, comme l’in-
dique N. Bolleyer (2011, p. 316), à ne pas oublier les éléments hiérarchiques de la stratarchie
et donc à ne pas opposer hiérarchie et stratarchie. Ainsi, l’organisation territoriale du PP et du
PSOE sur Twitter oscille selon les régions sur un axe hiérarchie-stratarchie : elle se caractérise
tantôt par la domination des éléments hiérarchiques – et donc du compte national du parti
sur ses branches infra-nationales et sur ses candidats –, et tantôt par davantage d’autonomie
des comptes régionaux vis-à-vis du compte national. En revenant sur la distinction localisa-
tion/décentralisation, l’adaptation de la campagne du PP et du PSOE au contexte territorial
de certaines régions semble davantage relever de la localisation, à part pour le PSOE en Ca-
talogne. Dans ce dernier cas, le compte catalan prend le pas sur le compte national, lequel est
quasiment absent des réseaux développés par les candidats de la région. Cette nuance indi-
querait que la branche catalane du PSOE mènerait une campagne proprement décentralisée et
autonome vis-à-vis de l’organe central et s’approcherait davantage du modèle de la fédération.
Enfin, les candidats de Podemos mènent des campagnes beaucoup moins disciplinées et
centralisées que ceux des autres partis, et décentralisées dans les régions historiquement, lin-
guistiquement et culturellement différenciées du reste de l’Espagne (Catalogne, Pays Basque
et Galice). L’organisation territoriale de Podemos se caractérise donc globalement par des rela-
tions stratarchiques d’interdépendance des niveaux régionaux et nationaux avec une autono-
mie des niveaux régionaux et des candidats accentuée dans les territoires dits de “nationalités
historiques”. Dans les régions où les candidats de Podemos se présentent au sein d’une coa-
lition (Catalogne et Galice), les relations intra-partisanes relèvent davantage de la fédération,
c’est-à-dire que les comptes régionaux bénéficient d’une très grande autonomie et cherchent
à préserver leur caractère distinctif face au niveau national, qui est très peu présent dans la
campagne des candidats. L’organisation territoriale de Podemos oscille donc entre stratarchie
et fédération.
Trois usages de Twitter par les candidats en campagne
En dernier lieu, nous avons examiné l’usage de Twitter par les partis et leurs candidats
par rapport aux technologies dites du Web 1.0 (et notamment les sites Internet). Ce mémoire a
révélé trois types d’usage de Twitter.
Un usage “conservateur” par les partis les plus anciens
Tout d’abord, un premier type d’usage de Twitter, que nous pouvons qualifier de “conser-
vateur” : la majorité des candidats du PP et du PSOE utilisent Twitter comme un moyen de
communication parmi d’autres. Ils y présentent un discours discipliné et la dimension interac-
tive de cet outil est très peu exploitée, ou alors elle est contrôlée par le parti.
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Cet usage de Twitter rejoint les conclusions de la plupart des travaux sur les campagnes
menées sur les sites Internet des partis : indifférenciation par rapport aux campagnes hors-
ligne, homogénéisation, interactivité contrôlée (MARGOLIS et RESNICK, 2000 ; NEWELL, 2001 ;
NORRIS, 2001 ; GIBSON et S. WARD, 2002).
Un usage “adapté” par les nouveaux partis
Ensuite, un usage plus adapté à Twitter, c’est-à-dire sensible à ses spécificités. Ce deuxième
usage correspond aux candidats de Ciudadanos et de Podemos, qui exploitent les particularités
de ce réseau social pour mener campagne. Cette exploitation de Twitter prend deux formes
différentes.
Premièrement, Ciudadanos utilise Twitter pour accroître la cohérence de sa campagne dans
toutes les régions et s’assurer de la discipline de ses candidats. Bien que le comportement global
des candidats de Ciudadanos puisse au premier abord ressembler à celui des candidats du PP
et du PSOE et aller ainsi dans le sens d’un usage conservateur de Twitter, il nous semble qu’il
existe des différences significatives. Ainsi, le fait que les candidats de Ciudadanos développent
un discours extrêmement homogène quelle que soit la région, et quasiment uniquement centré
sur les actes de campagne du parti ou de ses slogans, nous révèle que Twitter pourrait être
utilisé par Ciudadanos pour accroître le contrôle de l’organe central du parti en imposant une
façon de communiquer.
Deuxièmement, l’usage de Twitter par les candidats de Podemos relève également d’une
stratégie spécifique, ce qui est d’ailleurs cohérent avec les quelques études qui ont été consa-
crées à ce parti (BARRET, 2015 ; NEZ, 2015, p. 161). À l’inverse de Ciudadanos, Podemos semble
utiliser Twitter comme outil de proximité et de diversité des opinions : ainsi les candidats de
Podemos seraient plus autonomes que ceux des autres partis vis-à-vis de l’organe national du
parti et s’adapteraient aux spécificités des territoires (localisation) et des candidats. Ce mode de
campagne, quoiqu’encore faiblement développé – n’oublions pas que les candidats de Pode-
mos restent relativement proches de leur parti – soutient les travaux des tenants de la thèse de la
décentralisation, pour lesquels le passage des technologies statiques du Web 1.0 aux technolo-
gies plus interactives duWeb 2.0 favoriserait un retour aux campagnes locales (GUEORGUIEVA,
2007 ; CHADWICK, 2009 ; STRANDBERG, 2013). Le modèle du parti hybride de A. Chadwick
(2007) notamment, qui assouplirait sa structure en laissant plus d’autonomie à ses candidats et
en s’ouvrant aux mouvements sociaux, rappelle l’organisation de Podemos.
Bien que radicalement opposés, ces deux usages de Twitter témoignent du développement
de stratégies spécifiques à ce réseau social par Ciudadanos et Podemos, ce qui les oppose à
l’usage conservateur qu’en ont le PP et le PSOE. Nous avions souligné en introduction l’intérêt
du cas espagnol, en ce que l’arrivée de deux nouveaux partis dans la compétition électorale
nous permettait de comparer l’usage de Twitter par des partis ayant connu les réseaux sociaux
depuis leur fondation avec celui des partis plus anciens. Il semble effectivement que l’âge du
parti puisse expliquer cet usage différencié de Twitter entre conservatisme et adaptation, ce
dernier usage dépendant ensuite de l’idéologie du parti, favorisant ou non l’assouplissement
Conclusion 90
de ses structures. Contrairement à T. Vedel (2011) et C. Vaccari (2013), nous pensons que l’idéo-
logie peut expliquer la plus ou moins grande autonomie des candidats sur Internet vis-à-vis de
leur parti, mais derrière la variable de l’âge du parti.
Un usage individualisé et indépendant du type de parti
Enfin, notre étude a révélé un troisième type d’usage de Twitter. Beaucoup moins répandu,
celui-ci concerne les candidats qui ont une activité à la fois plus importante et distincte des
autres candidats sur Twitter. Nous les avons repérés dans les graphes de mentions et de ret-
weets où ils apparaissent comme des points aberrants. De manière générale, ils sont connectés
à des comptes auxquels les autres candidats ne s’adressent pas, et ont davantage tendance
à mentionner des adversaires de leur circonscription. Ils ont donc un usage opposé à celui
de la plupart des candidats, puisqu’ils exploitent la dimension interactive de Twitter. Ce type
d’usage semble relever d’une implication personnelle plus que de stratégies partisanes et ap-
paraît d’ailleurs dans tous les partis. En revanche, les cas que nous avons relevés provenaient
plutôt du Pays Basque, ce qui pourrait s’expliquer par la plus faible implication générale des
quatre partis, et surtout du PP et du PSOE, dans la région, laissant la décision d’investir Twitter
aux candidats.
Ces trois types d’usage de Twitter indiquent que si les partis n’exploitent pour l’instant que
très peu les nouvelles possibilités offertes par les réseaux sociaux, la situation est peut-être en
train de changer, sous l’impulsion des nouveaux partis et de quelques candidats ou élus, qui
par leurs caractéristiques individuelles, sont plus enclins à s’investir sur Internet.
Discussion finale
Les trois contributions que nous venons de présenter concernent les relations entre can-
didats et partis sur Twitter. Qu’en est-il hors-ligne ? Les résultats de notre étude, et plus pré-
cisément les différentes types d’organisation territoriale identifiés, s’appliquent-ils en dehors
d’Internet ?
En l’état actuel, il est difficile de conclure quant à la généralisation de nos résultats sur
l’organisation territoriale de Podemos et de Ciudadanos hors-ligne, au vu de la rareté (voire
de l’absence dans le cas de Ciudadanos) d’étude sur ces partis. Malgré le manque de données
extérieures, nous pouvons noter que nos résultats sont cohérents avec les informations dont
nous disposons sur ces partis.
Tout d’abord, Podemos est proche de plusieurs mouvements sociaux, et revendique une
organisation démocratique, basée sur le débat. Le parti revendique par ailleurs le droit à l’auto-
détermination des différentes régions d’Espagne. De ce fait, si nous ne pouvons pas affirmer
que nos résultats sur Twitter sont généralisables hors-ligne, nous pouvons en conclure qu’ils
ne sont pas en contradiction avec le modèle d’organisation revendiqué par Podemos et décrit
dans les quelques études de cas sur le parti comme un modèle d’organisation basé sur le débat
et la proximité avec le local (BARRET, 2015 ; NEZ, 2015 ; PÉREZ AROZAMENA, 2015).
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De même, Ciudadanos étant un parti de centre-droit créé pour contrer la montée de l’in-
dépendantisme catalan et défendant l’unité de l’État espagnol, l’organisation hiérarchique et
indifférente à la région de ce parti sur Twitter n’est pas étonnante.
Les organisations partisanes du PP et du PSOE sur Twitter semblent globalement cohé-
rentes avec leur organisation territoriale hors-ligne. Nous avons montré que l’organisation des
deux partis sur Twitter était plutôt centralisée, ce qui est conforme aux travaux sur le PP et le
PSOE hors-ligne (BIEZEN et HOPKIN, 2006 ; MARTINEZ RODRIGUEZ et GARRIDO RUBIA, 2013,
p. 152)
De plus, l’adoption par ces partis de stratégies différenciées en Catalogne et en Galice sur
Twitter est cohérente avec la régionalisation progressive des positionnements du PP et du PSOE
depuis la mise en place de l’élection d’un Parlement autonome dans chaque région en 1982
et les premières victoires des partis régionalistes (COLOMER, 1998 ; MAGONE, 2009 ; RUIZ-
JIMÉNEZ, FERRI et AQUINO, 2014, p. 97). Selon Braulio Gómez et al. (2014, p. 97), le PP a da-
vantage à différencier ses stratégies dans ses bastions électoraux, comme en Galice, tandis que
le PSOE adopte une approche régionalisée dans les régions bilingues, comme en Galice. De
plus, le PSOE laisse une grande autonomie à sa branche catalane, laquelle est juridiquement
distincte du reste du parti (BIEZEN et HOPKIN, 2006 ; FABRE, 2011), ce qui accrédite la distinc-
tion que nous avons faite entre campagne localisée et décentralisée.
Cependant, deux résultats de nos analyses du PP et du PSOE ne concordent pas avec leur
organisation hors-ligne : tout d’abord, nous n’avons pas trouvé de différenciation dans la cam-
pagne de ces deux partis au Pays Basque, alors même qu’il s’agit d’une région bilingue et for-
tement régionalisée depuis la création des élections régionales (GUNTHER et MONTERO, 2009).
Nous avons déjà discuté du cas du Pays Basque et de la faible présence du PP et du PSOE
dans cette région sur Twitter dans le chapitre 4 et avons posé l’hypothèse que cet investisse-
ment moindre au Pays Basque soit lié au manque de compétitivité de l’arène électorale basque,
dominée par les partis régionalistes. La littérature sur le PP et le PSOE ne faisant pas état de ré-
sultats similaires, il peut soit s’agir d’une particularité de Twitter, soit d’un biais de notre base,
mais il est peu probable que cela révèle quelque chose de l’organisation territoriale du PP et du
PSOE hors-ligne.
Le second résultat discordant est que les candidats du PP sont moins disciplinés que ceux
du PSOE par rapport aux comptes national et régionaux de leur parti, alors que la littérature
souligne une plus forte cohésion et centralisation du PP par rapport à la structure plus souple et
fédérale du PSOE (MAGONE, 2009, p. 155-7 ; FABRE, 2011, p. 353). Comme nous avons observé
cette tendance globalement et dans les six régions, il est peu probable qu’il s’agisse d’un biais
de notre base de données. Cette différence pourrait alors peut-être être due à la plus grande
présence, parmi les candidats du PP, d’un usage individualisé de Twitter tel que nous l’avons
défini dans la section précédente, parce que le parti contrôlerait moins que le PSOE l’investis-
sement de ses candidats en ligne. Cette supposition impliquerait que le PSOE aurait davantage
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tendance à développer une campagne sur Twitter, tandis que le PP laisserait ce choix à ses
candidats.
Il faudrait, pour tester cette hypothèse, étudier en détail les “points aberrants” de notre base
de données, c’est-à-dire ces candidats qui ont un usage individualisé de Twitter, en étudiant
leurs caractéristiques individuelles et en estimant l’impact de celles-ci sur la distance entre le
candidat et son parti, au-delà de l’appartenance partisane et de la région. Nous n’avons pas
eu dans ce mémoire le temps ni les moyens de collecter des données aussi précises sur chacun
des candidats, mais ajouter à notre analyse les caractéristiques socio-démographiques des can-
didats (âge, sexe, éducation, position et parcours dans le parti) nous paraît intéressant afin de
poursuivre cette réflexion sur cet usage particulier de Twitter.
Notre étude, en plus d’expliciter la manière dont les partis et leurs candidats exploitent
les réseaux sociaux en période électorale, a permis d’envisager les notions employées dans le
cadre du débat sur les évolutions des campagnes (centralisation, localisation, décentralisation,
individualisation...) sous un angle nouveau. À partir d’elles, et en exploitant les spécificités mé-
thodologiques de Twitter, nous avons pu observer différents types d’organisation territoriale
des partis (hiérarchie, stratarchie, fédération). Nous avons ainsi utilisé des questions de com-
munication politique pour en éclairer d’autres, relevant plutôt du domaine de la sociologie des
organisations partisanes.
De nombreux travaux ont montré l’intérêt de Twitter et des réseaux sociaux en général
comme objet d’étude de la présence virtuelle des partis et de la façon dont ils utilisaient les
nouvelles technologies pour leur communication interne et externe (GIBSON et S. WARD, 2009 ;
JUNGHERR, 2014). Nous espérons avoir pumontrer à travers ce mémoire que Twitter peut aussi
être utilisé comme un outil, pour mettre en lumière l’organisation hors-ligne des partis.
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A. Annexeméthodologique : création de la base
de données
La création de la base s’est faite en deux étapes principales : premièrement, en recherchant
les comptes Twitter des candidats et deuxièmement, en récupérant leurs tweets 1.
A.1 Recherche des comptes Twitter des candidats
Tout d’abord, nous avons, à partir de la liste publiée au Bulletin Officiel de l’État espagnol
(BOE), créé une base de données contenant les candidats aux élections générales des partis
qui nous intéressent. Nous avons ensuite utilisé plusieurs moteurs de recherche afin d’obtenir
tous les comptes Twitter possibles pour un candidat. Enfin, nous avons sélectionné un compte
unique pour chaque candidat.
A.1.1 Création d’une base de candidats
L’État espagnol a publié la liste définitive des candidats aux élections dans le BOE du 24
novembre 2015 au format XML 2. Le XML est un métalangage informatique permettant de dif-
férencier des éléments par des balises spécifiques.
FIGURE A.1 – Exemple de balises sur la liste des candidats au format XML
1 <p c l a s s=" cen t ro_negr i t a "> NOM DE LA CIRCONSCRIPTION </p>
<p c l a s s=" centro_redonda "> NOM DU PREMIER PARTI </p>
3 <p c l a s s=" parrafo "> NOM DU PREMIER CANDIDAT DE CE PARTI </p>
. . .
5 <p c l a s s=" cen t ro_negr i t a "> CIRCONSCRIPTION SUIVANTE </p>
Pour obtenir le nomdes candidats d’une circonscription donnée, il suffit de récupérer toutes
les lignes contenues entre une balise de classe “centro_negrita” (voir figure A.1), contenant le
nom de la circonscription voulue, et la balise contenant le nom de la circonscription suivante.
En faisant de même avec les balises spécifiques aux partis et aux candidats, nous avons créé
une base de données contenant les candidats non suppléants des partis suivants :
— les partis nationaux disposant de sièges au Parlement (PP, PSOE, IU et UPyD)
— les partis nationaux entrant pour la première fois au Parlement (Ciudadanos et Pode-
mos)
1. Les programmes décrits dans cette section sont tous disponibles à l’adresse suivante :
https ://github.com/florence-nocca/spanish-elections. Voir le dossier “retrieve-accounts” pour la récupéra-
tion des comptes des candidats et “retrieve-tweets” pour la récupération des tweets. Nous renvoyons aux
programmes contenus dans ces dossiers en indiquant leurs noms (“programme.py”) en note de bas de page.
2. BOE, 2015.
Annexe A. Annexe méthodologique : création de la base de données 94
— les partis régionaux disposant d’une représentation nationale (Esquerra Republicana de
Catalunya et Unió Democràtica de Catalunya en Catalogne, Partido Nacionalista Vasco et
Euskal Herria Bildu au Pays Basque)
Nous disposons d’une base contenant 3 068 candidats et, pour chacun d’entre eux, le type
d’élection à laquelle ils se présentent (législative ou sénatoriale), la circonscription, le parti, la
position dans la liste dans laquelle ils se présentent et, quand l’information était disponible, le
sexe 3.
A.1.2 Recherche des comptes possibles
Au vu du nombre de candidats, nous ne pouvons pas chercher manuellement un compte
Twitter pour chacun d’entre eux. C’est pourquoi nous avons créé un programme qui le fait
automatiquement. Nous avons rencontré plusieurs problèmes : tout d’abord, les noms des can-
didats, publiés dans le BOE, sont généralement composés de plusieurs noms et prénoms tandis
que les candidats n’utilisent pas tous leurs noms sur Twitter, mais plutôt un nom et un prénom.
Il paraît ainsi peu probable de trouver le bon compte en utilisant le nom entier du candidat.
Pour pallier ce problème et augmenter les chances de trouver le bon compte, nous effectuons
pour chaque candidat une recherche en utilisant toutes les combinaisons possibles de ses noms
et prénoms. Par exemple, pour un candidat possédant trois noms, nous effectuons sept re-
cherches : une contenant les trois noms, trois contenant chacune une combinaison de deux des
trois noms et trois contenant chacune un des trois noms.
Le deuxième problème que nous avons rencontré est celui du choix des moteurs de re-
cherche. En effet, certains d’entre eux perçoivent notre programme comme un robot et lui
bloquent l’accès aux résultats. Pour y remédier, nous avons effectué nos recherches directe-
ment sur Twitter et sur Searx 4, un méta-moteur de recherche qui récupère pour une requête
donnée les résultats renvoyés par les moteurs de recherches les plus utilisés 5. Les résultats ob-
tenus sur Twitter et sur Searx sont ensuite rassemblés dans un tableau, contenant pour chaque
candidat tous les comptes Twitter possibles 6.
A.1.3 Sélection d’un compte pour chaque candidat
Nous sélectionnons ensuite pour chaque candidat le meilleur compte possible en prenant
en compte les règles suivantes :
— le compte sélectionné doit être politisé, c’est-à-dire parler de politique en général et des
élections de 2015 en particulier
— le pseudo du compte doit ressembler au nom du candidat auquel il est associé
— un même compte ne peut pas être assigné à deux candidats différents
— si aucun compte ne peut être assigné de façon satisfaisante à un candidat, aucun compte
ne lui est attribué.
3. Voir “extract_candidates.py”
4. TAUBER, 2013.
5. Voir “retrieve_accounts.py” et “searx.py”
6. Voir “merge.py”
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Dans un premier temps, nous récupérons la dernière page de chaque compte et nous attri-
buons un score aux tweets en utilisant un dictionnaire. Ce dictionnaire est composé de mots
que nous nous attendons à trouver dans les tweets d’un candidat en campagne et d’un poids,
qui dépend de la probabilité que ce mot soit utilisé dans le contexte spécifique des élections
espagnoles. Par exemple, des mots tels que congreso, elecciones ou encore constitución appar-
tiennent au champ lexical de la politique institutionnelle et indiquent donc un certain degré de
politisation du compte qui les emploie, mais ils peuvent tout à fait être utilisés dans un autre
contexte (un autre pays ou d’autres élections). C’est pourquoi nous n’avons attribué à ces mots
qu’un poids de 1.
En revanche, des mots renvoyant spécifiquement aux élections générales espagnoles, tels
que les partis politiques présentant des candidats, les noms des principaux candidats ou en-
core les slogans de campagne des partis, ont un poids de 4. À chaque mention d’un mot
contenu dans le dictionnaire, la valeur du poids qui lui est associé est ajoutée au score du
compte concerné.
Cependant, si un compte mentionne fréquemment un seul des mots contenus dans notre
dictionnaire, il obtient un score élevé alors même qu’il a peu de chance de correspondre au
compte d’un des candidats. Pour éviter ce problème, le poids d’un mot est diminué de moitié
à chaque nouvelle occurrence de mot. Par exemple, si un compte mentionne trois fois le mot
“Podemos” : sachant que le poids associé est de 4, mais qu’il diminue de moitié à chaque
occurrence, le score final est de 4 + 2 + 1 = 7 au lieu de 12. En généralisant, pour tout mot de
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En appliquant cette formule pour chacun des termes du dictionnaire apparaissant dans
un compte donné, on obtient un score de politisation pour chaque compte. Les scores sont
distribués dans trois groupes : un premier composé des comptes ayant un score quasi nul, un
second avec des scores intermédiaires et enfin, un troisième groupe avec des scores autour de
100, où sont vraisemblablement les comptes des candidats.
Cette distribution est potentiellement problématique : prenons par exemple un candidat
pour lequel deux comptes sont possibles. L’un d’eux est le véritable compte et a obtenu un
score s, l’autre est le compte de quelqu’un d’autre mais parle beaucoup de politique, et a donc
un score légèrement plus élevé que s, s+i. Le véritable compte ne sera alors pas choisi. Pour
éviter ce cas de figure, nous ajustons nos scores à une fonction sigmoïde (voir figure A.2) : les
scores faibles sont ramenés à zéro et les scores très élevés sont ramenés à 100. Les scores s et
s+i des deux comptes de notre exemple ont désormais la même valeur et ont donc autant de
chance d’être choisis. De même, les scores trop faibles sont éliminés, évitant d’attribuer à un
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candidat un compte qui ne serait pas politisé. En effet, les comptes dont le score de politisation
est inférieur à 20 sont retirés du processus de sélection.
Nous calculons ensuite un score de distance entre le pseudo des comptes ayant passé la
première étape de sélection (le degré de politisation) et les noms des candidats 7. Plus cette dis-
tance est faible, plus le pseudo a de chance d’être celui du candidat. Le calcul de cette distance
est basique : prenons par exemple un candidat Nom1 Nom2 Nom3 et un pseudo Nom1autre. Le
programme retire les noms du candidats contenus dans le pseudo, Nom1 dans notre cas, et
compare la longueur de ce nouveau pseudo par rapport à l’original. Le pseudo est devenu :
autre, de longueur 5, par rapport à un pseudo original de longueur 9. En calculant le ratio de
ces deux longueurs, on obtient 0.44, soit une distance de 44%
Pour chaque candidat, chaque compte possède donc deux scores, un score de politisation
de ses tweets et un score calculant la distance entre le nom du candidat et le pseudo du compte.
Nous calculons la moyenne de ces deux scores pour obtenir un score final donnant pour chaque
compte la probabilité qu’il corresponde à un candidat donné.
Cependant, unmême compte peut avoir un score similaire pour deux candidats, ce qui rend
l’affectation impossible. C’est pourquoi nous utilisons une version simplifiée de l’algorithme de
Balas-Hammer dit “méthode des regrets” pour attribuer à chaque candidat le compte le plus
plausible en calculant le regret de chaque couple possible (candidat x, compte y). Le regret est
défini comme la différence pour un candidat de se voir attribuer un compte plutôt que son
préféré. Par exemple, si le compte le plus probable pour un candidat a un score de 96%, le
regret pour le candidat de se voir attribuer un compte au score de 93% plutôt que son compte
favori est de 3%. La méthode des regrets consiste à affecter un compte à chaque candidat de
façon à minimiser le regret de chacun d’entre eux.
Nous procédons de même avec les comptes et nous obtenons donc pour chaque candidat
le regret associé à chaque compte, et pour chaque compte, le regret associé à chaque candidat.
7. Voir “string_metric.py”
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Nous calculons ensuite le regret de chaque couple (candidat x, compte y) en faisant la somme
du regret pour le candidat x de se voir attribuer le compte y et du regret pour le compte y de se
voir attribuer le candidat x. Nous obtenons alors une liste indiquant le regret associé à chaque
couple possible et les rangeons dans l’ordre croissant. Nous prenons le couple (candidat x0,
compte y0) au regret le plus faible et attribuons définitivement le compte y0 au candidat x0.
Nous retirons les couples contenant soit le candidat x0, soit le compte y0, de manière à ne pas
attribuer deux fois le même compte ou le même candidat. Nous continuons de la même façon
avec les autres couples. À l’issue de ces calculs, nous obtenons un compte unique pour chaque
candidat 8.
A.2 Récupération des tweets
Une fois les comptes attribués, nous récupérons les tweets des candidats durant la cam-
pagne officielle et jusqu’aux élections, c’est-à-dire du 4 au 20 décembre 9. Le programme récu-
père pour chaque tweet le nom et le pseudo de son auteur (qui diffèrent de ceux du candidat
dans le cas d’un retweet), son contenu et l’heure à laquelle il a été publié, à l’exception des
retweets pour lesquels Twitter n’indique que l’heure originale de publication et non l’heure de
retweet.
Nous avons également récupéré, dans une base de données différente, les tweets publiés
par les comptes officiels des partis politiques de nos candidats. Comme ils étaient beaucoup
moins nombreux, nous avons cherché manuellement les comptes des partis, en récupérant à la
fois leur compte officiel au niveau national mais également, lorsqu’ils étaient disponibles, les
comptes de leurs branches régionales et locales 10. Nous obtenons alors une base de candidats
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Castilla-La Mancha  0:015 (0:070)
Castilla y León  0:018 (0:062)
Cataluña  0:436 (0:060)
Ceuta  0:158 (0:194)
Comunidad Valenciana  0:177 (0:071)
Extremadura  0:148 (0:104)
Galicia  0:129 (0:078)
Illes Balears  0:322 (0:119)












Erreur type 0.467 (df = 817)
Test F 4.733 (df = 18 ; 817)
Note : p<0.1 ; p<0.05 ; p<0.01
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FIGURE B.1 – Distribution des scores des candidats de Ciudadanos par région
Corpus de référence : comptes régionaux des partis
Madrid
















































FIGURE B.2 – Distribution des scores des candidats du PSOE par région
Corpus de référence : comptes régionaux des partis
Madrid
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FIGURE B.3 – Distribution des scores des candidats du PP par région
Corpus de référence : comptes nationaux des partis
Madrid

















































FIGURE B.4 – Distribution des scores des candidats du PP par région
Corpus de référence : comptes régionaux des partis
Madrid

































































Annexe B. Annexes des chapitres empiriques 101
FIGURE B.5 – Distribution des scores des candidats de Podemos par région
Corpus de référence : comptes nationaux des partis
Madrid
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* Les termes marqués d’une astérisque rassemblent des
hashtags identiques orthographiés différemmment
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